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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi propose des changements dans l’organisation et la 
gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de 
Montréal.

La loi institue, par l’édiction de deux nouvelles lois, l’Autorité 
régionale de transport métropolitain et le Réseau de transport 
métropolitain.

La loi confie à l’Autorité la planification des services de transport 
collectif sur l’ensemble de son territoire qui est constitué de ceux de 
la Communauté métropolitaine de Montréal, de la réserve indienne 
de Kahnawake et de la Ville de Saint-Jérôme. La loi accorde de plus 
à l’Autorité la compétence exclusive pour établir le cadre tarifaire 
du transport collectif applicable sur ce territoire et pour identifier 
les corridors routiers qui constituent le réseau artériel métropolitain 
sur lequel elle peut désigner des voies réservées. La loi assujettit par 
ailleurs à l’approbation de la Communauté métropolitaine de 
Montréal plusieurs décisions prises par l’Autorité, notamment celles 
concernant l’adoption du plan stratégique de développement du 
transport collectif, le programme des immobilisations et la politique 
de financement.

La loi confie au Réseau l’exploitation de services de transport 
collectif sur tout ou partie de son territoire qui correspond à celui 
de l’Autorité. Elle accorde au Réseau la compétence exclusive pour 
la desserte du territoire par des services de transport collectif par 
trains de banlieue.

La loi prévoit de plus des règles concernant la composition des 
conseils d’administration de ces organismes, notamment la présence 
obligatoire au sein de ceux-ci de membres se qualifiant 
d’administrateurs indépendants au sens de la Loi sur la gouvernance 
des sociétés d’État. Elle prévoit également diverses règles concernant 
le fonctionnement de ces organismes, entre autres qu’ils sont 
assujettis aux règles d’adjudication des contrats applicables aux 
sociétés de transport en commun.

La loi prévoit par ailleurs, en raison des missions confiées à 
chacun des nouveaux organismes, l’abolition de l’Agence 
métropolitaine de transport, la modification des fonctions exercées 
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par la Communauté métropolitaine de Montréal et par les sociétés 
de transport en commun de la région et la cessation d’existence des 
conseils intermunicipaux de transport.

La loi prévoit la constitution d’un comité de transition chargé 
de voir à l’implantation des nouveaux organismes et lui confère divers 
pouvoirs à cette fin.

La loi comporte aussi de nombreuses dispositions modificatives, 
diverses et transitoires nécessaires à l’institution de l’Autorité et du 
Réseau.

Enfin, la loi prévoit des dispositions modificatives pour encadrer 
l’utilisation de véhicules à basse vitesse sur les chemins publics, 
notamment en habilitant le gouvernement à déterminer les règles 
applicables à ces véhicules et en permettant à une personne 
responsable de l’entretien d’un chemin public de restreindre ou 
d’interdire la circulation de ces véhicules sur ce chemin.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

–  Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans des organismes publics 
(chapitre A-2.01);

–  Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001);

–  Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1);

–  Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2);

–  Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal 
(chapitre C-37.01);

–  Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations (chapitre E-20.001);

–  Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en 
vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale 
(chapitre E-20.1);

–  Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1);

–  Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3);

–  Loi sur le ministère des Transports (chapitre M-28);
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–  Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires 
(chapitre O-1.3);

–  Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans 
les secteurs public et parapublic (chapitre R-8.2);

–  Loi sur le régime de retraite des élus municipaux (chapitre R-9.3);

–  Loi sur la Société de financement des infrastructures locales du 
Québec (chapitre S-11.0102);

–  Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec 
(chapitre S-11.011);

–  Loi sur les sociétés de transport en commun (chapitre S-30.01);

–  Loi concernant la taxe sur les carburants (chapitre T-1);

–  Loi sur les transports (chapitre T-12);

–  Loi instituant le Tribunal administratif du travail (chapitre T-15.1).

LOIS ABROGÉES PAR CETTE LOI :

–  Loi sur l’Agence métropolitaine de transport (chapitre A-7.02);

–  Loi sur les conseils intermunicipaux de transport dans la région 
de Montréal (chapitre C-60.1).

LOIS ÉDICTÉES PAR CETTE LOI :

–  Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain (2016, 
chapitre 8, article 3);

–  Loi sur le Réseau de transport métropolitain (2016, chapitre 8, 
article 4).

RÈGLEMENTS MODIFIÉS PAR CETTE LOI :

–  Règlement sur le transport des élèves (chapitre I-13.3, r. 12);
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–  Règlement concernant les infrastructures routières à péage 
exploitées en vertu d’une entente de partenariat public-privé 
(chapitre P-9.001, r. 3);

–  Règlement sur la contribution des automobilistes au transport en 
commun (chapitre T-12, r. 3);

–  Règlement sur la location des autobus (chapitre T-12, r. 10);

–  Règlement sur les services de transport en commun municipalisés 
(chapitre T-12, r. 13);

–  Règlement sur le transport par autobus (chapitre T-12, r. 16).

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL ABROGÉ PAR CETTE LOI :

–  Arrêté ministériel concernant l’accès aux chemins publics des 
véhicules à basse vitesse (chapitre C-24.2, r. 0.2.1).

      



   

   

      



   

   

Projet de loi no 76
LOI MODIFIANT PRINCIPALEMENT L’ORGANISATION ET LA 
GOUVERNANCE DU TRANSPORT COLLECTIF DANS LA 
RÉGION MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

PARTIE I

OBJET

1.  La présente loi modifie l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal en prévoyant un nouveau 
partage des compétences pour favoriser la mobilité des personnes, notamment 
par l’institution de deux organismes, dont l’un est dédié à la planification des 
services et l’autre à l’exploitation de certains de ceux-ci.

2.  Les mesures prévues par la présente loi pour la région métropolitaine de 
Montréal visent particulièrement à :

1°  définir une vision cohérente et à long terme des services de transport 
collectif, de leur amélioration et de leur développement;

2°  assurer une planification adéquate et optimale de ces services en les 
coordonnant et en favorisant les meilleures pratiques en cette matière, 
notamment en tenant compte des principes de développement durable, afin 
d’accroître l’efficience et l’efficacité des différents réseaux de transport;

3°  favoriser et simplifier l’accès aux différents services pour les usagers, 
incluant ceux à mobilité réduite, en misant sur l’intermodalité et en assurant 
l’intégration tarifaire;

4°  faciliter la collaboration et la cohésion entre les différents intervenants 
en matière de transport collectif et les municipalités locales;

5°  favoriser la diminution de l’empreinte carbone.
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PARTIE II

ÉDICTION DE LA LOI SUR L’AUTORITÉ RÉGIONALE DE 
TRANSPORT MÉTROPOLITAIN

3.  La Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain, dont le texte 
figure à la présente partie, est édictée.

« LOI SUR L’AUTORITÉ RÉGIONALE DE TRANSPORT 
MÉTROPOLITAIN

« CHAPITRE I

« INSTITUTION

« 1.  Est instituée l’« Autorité régionale de transport métropolitain ». L’Autorité 
est une personne morale de droit public.

L’Autorité peut choisir, pour se désigner, d’utiliser un autre nom ou un 
acronyme en transmettant au registraire des entreprises copie de la résolution 
à cet effet.

« 2.  Les biens de l’Autorité font partie du domaine municipal, mais 
l’exécution de ses obligations peut être poursuivie sur ces biens.

L’Autorité n’engage qu’elle-même lorsqu’elle agit en son nom.

« 3.  Le territoire de l’Autorité est constitué de ceux de la Communauté 
métropolitaine de Montréal, de la réserve indienne de Kahnawake et de la Ville 
de Saint-Jérôme.

« 4.  Le siège de l’Autorité est situé à l’endroit qu’elle détermine sur son 
territoire.

L’Autorité publie à la Gazette officielle du Québec un avis de la situation de 
son siège et de tout changement dont celui-ci fait l’objet; au même moment, 
elle le rend public sur son site Internet.

« CHAPITRE II

« MISSION ET RESPONSABILITÉS

« SECTION I

« MISSION

« 5.  Dans une perspective de développement durable et de diminution de 
l’empreinte carbone, l’Autorité a pour mission d’assurer, par des modes de 
transport collectif, la mobilité des personnes sur son territoire, incluant celles 
à mobilité réduite.
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À cette fin, l’Autorité planifie, développe, soutient et fait la promotion du 
transport collectif. Elle favorise l’intégration des services entre les différents 
modes de transport et augmente l’efficacité des corridors routiers.

L’Autorité collabore étroitement avec le ministre et la Communauté 
métropolitaine de Montréal dans l’établissement d’une vision complète et 
intégrée de la mobilité sur son territoire pour, entre autres, identifier les besoins 
en matière de transport collectif.

Pour l’application de la présente loi, sont des organismes publics de transport 
en commun : le Réseau de transport métropolitain, la Société de transport de 
Laval, la Société de transport de Longueuil et la Société de transport de 
Montréal.

La compétence en matière de transport collectif des personnes que la présente 
loi confère à l’Autorité sur son territoire a préséance sur toute compétence 
semblable qu’un organisme public de transport en commun ou qu’une 
municipalité, dont le territoire est compris dans le sien, pourrait exercer en 
vertu d’une loi générale ou spéciale.

« 6.  L’Autorité doit particulièrement, en tenant compte des indications que 
lui fait le ministre pour favoriser l’intermodalité, le transport collectif et une 
offre de transport sécuritaire, accessible, équitable et efficace :

1°  établir une offre de transport en réponse aux besoins des usagers des 
services de transport collectif, incluant ceux à mobilité réduite, en ayant recours 
aux services des organismes publics de transport en commun pour leur territoire 
respectif de compétence;

2°  coordonner les services de transport collectif, notamment ceux par 
autobus avec ceux du métro et de trains de banlieue, en prenant des mesures 
destinées à les améliorer et à les intégrer;

3°  gérer de façon rigoureuse et transparente les recettes tarifaires en 
provenance des services de transport collectif;

4°  mettre en place des mesures pour favoriser la fluidité de la circulation 
sur le réseau artériel métropolitain, diffuser l’information aux usagers des 
services de transport collectif et mettre à leur disposition des services de 
billetterie, en leur offrant un guichet unique afin de permettre un accès simplifié 
à l’ensemble des services sur son territoire;

5°  étudier et planifier le maintien, l’amélioration, le remplacement, l’ajout 
ou la démolition d’équipements et d’infrastructures de transport collectif;

6°  s’assurer que les équipements utilisés par les organismes publics de 
transport en commun pour la délivrance de titres de transport et la perception 
des recettes soient compatibles avec son système intégré;
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7°  promouvoir le transport collectif, le transport actif et le covoiturage 
notamment en établissant ou en encourageant des mesures incitatives afin de 
favoriser l’utilisation de ces modes;

8°  étudier et mettre en œuvre des mesures favorisant l’électrification du 
transport collectif;

9°  exécuter toute autre fonction que lui confie le gouvernement, le ministre 
ou la Communauté métropolitaine de Montréal.

« 7.  Le ministre peut, s’il a des motifs raisonnables de croire que l’intérêt 
public l’exige notamment pour assurer la mobilité des personnes, donner des 
directives sur les objectifs et les orientations que l’Autorité doit poursuivre.

Ces directives sont approuvées par le gouvernement et entrent en vigueur le 
jour de leur approbation. Une fois approuvées, elles lient l’Autorité qui est 
tenue de s’y conformer.

Le ministre dépose ces directives à l’Assemblée nationale dans les 15 jours 
de leur approbation ou, si elle ne siège pas, dans les 15 jours de la reprise de 
ses travaux.

« SECTION II

« POUVOIRS CONTRACTUELS

« 8.  L’Autorité conclut une entente avec chaque organisme public de transport 
en commun sur les services de transport collectif que l’organisme doit lui 
fournir conformément à l’offre de transport qu’elle a établie pour desservir son 
territoire respectif de compétence.

Cette entente doit notamment contenir :

1°  une description détaillée des services fournis et la rémunération convenue;

2°  les objectifs de performance et de qualité de services que l’Autorité fixe 
et que doit satisfaire l’organisme;

3°  des mesures visant à simplifier et à favoriser l’accès aux différents 
services de transport collectif par les usagers;

4°  des dispositions permettant aux organismes publics de transport en 
commun de mettre en œuvre des innovations et des initiatives pour améliorer 
l’efficience et l’efficacité des services et leur intégration.

L’Autorité peut également conclure une entente :

1°  avec l’organisme public de transport en commun de son choix afin d’offrir 
un service d’express métropolitain;
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2°  avec le Réseau de transport métropolitain afin de permettre la desserte 
du territoire de la réserve indienne de Kahnawake ou la desserte du territoire 
d’au moins une municipalité locale dont le territoire est compris dans celui du 
Réseau vers des lieux situés hors de celui-ci.

Pour l’application du paragraphe 1° du troisième alinéa, on entend par 
« service d’express métropolitain » un service qui permet la desserte du territoire 
d’au moins une municipalité locale dont le territoire est compris dans celui de 
l’organisme choisi et du territoire d’au moins une municipalité locale compris 
dans celui d’un autre organisme public de transport en commun.

« 9.  Les organismes publics de transport en commun disposent de tous les 
pouvoirs nécessaires pour conclure des ententes avec l’Autorité concernant les 
objets visés par la présente loi.

« 10.  L’Autorité peut conclure une entente avec le gouvernement, l’un de 
ses ministères ou organismes ainsi qu’avec toute personne, association, société 
ou communauté autochtone représentée par son conseil de bande.

« 11.  L’Autorité ne peut aliéner, sans l’autorisation du ministre, un bien d’une 
valeur de plus de 25 000 $ pour lequel elle a reçu spécifiquement une subvention.

« 12.  L’Autorité peut donner à une association caritative tout bien dont  
la valeur ne dépasse pas 10 000 $.

« 13.  L’Autorité publie, deux fois par année dans un journal diffusé dans son 
territoire et sur son site Internet, un avis mentionnant tout bien d’une valeur 
de plus de 10 000 $ qu’elle a aliéné depuis six mois, en faveur de qui elle l’a 
fait et à quel prix.

« 14.  Les articles 92.1 à 108.2 de la Loi sur les sociétés de transport en 
commun (chapitre S-30.01) s’appliquent à l’Autorité, compte tenu des 
adaptations nécessaires, et celle-ci est réputée être une société de transport en 
commun pour l’application de l’un ou l’autre des règlements pris en vertu des 
articles 100 et 103.1 de cette loi.

« SECTION III

« PLAN STRATÉGIQUE DE DÉVELOPPEMENT DU TRANSPORT 
COLLECTIF

« 15.  L’Autorité a compétence exclusive pour établir un plan stratégique de 
développement du transport collectif sur son territoire en tenant compte du 
plan métropolitain d’aménagement et de développement de la Communauté 
métropolitaine de Montréal et du schéma d’aménagement et de développement 
de la Municipalité régionale de comté de la Rivière-du-Nord à l’égard du 
territoire de la Ville de Saint-Jérôme.
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Ce plan stratégique prévoit une vision, sur une période d’au moins 10 ans, 
du développement du transport collectif et, plus généralement, de la mobilité 
des personnes, incluant celles à mobilité réduite, et indique les équipements, 
les infrastructures et les services de transport collectif requis.

Le plan indique de plus :

1°  le contexte dans lequel évolue l’Autorité et les principaux enjeux auxquels 
elle fait face;

2°  les objectifs et les orientations stratégiques de l’Autorité;

3°  les résultats attendus au terme de la période couverte par le plan et les 
interventions nécessaires pour les atteindre, par domaine de compétences;

4°  les priorités et un échéancier de réalisation des interventions;

5°  les modalités de financement des dépenses d’exploitation et 
d’immobilisation qui sont requises pour réaliser les interventions proposées;

6°  les mécanismes de suivis et les indicateurs de performance utilisés pour 
mesurer l’atteinte des résultats.

La Communauté peut donner des instructions particulières à l’Autorité afin 
qu’elle tienne des consultations publiques dans le cadre de l’établissement du 
plan ou de toute modification à celui-ci.

Le plan est ajusté annuellement et révisé tous les cinq ans.

« 16.  L’Autorité transmet à la Communauté métropolitaine de Montréal, 
pour approbation, son plan stratégique ainsi que toute modification de celui-ci 
dans les 30 jours de leur adoption.

Dès sa réception, la Communauté rend accessible à toutes les municipalités 
et au conseil de bande, dont le territoire est visé à l’article 3, le plan stratégique 
ou toute modification à celui-ci que l’Autorité a adopté.

La Communauté ne peut approuver le plan ou toute modification de celui-ci 
avant la réception, conformément à l’article 17, d’un avis du ministre visé au 
premier alinéa de cet article attestant que le document soumis est conforme 
aux orientations gouvernementales ou, à défaut d’avis reçu dans le délai prévu 
à cet article, avant l’expiration de ce délai.

« 17.  L’Autorité transmet au ministre désigné en vertu de l’article 267 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1) son plan stratégique, 
et toute modification de celui-ci, aux fins de l’examen de sa conformité aux 
orientations gouvernementales visées à l’article 47.2 de cette loi.
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Ce ministre signifie, conformément à l’article 234 de cette loi, son avis à 
l’Autorité et à la Communauté métropolitaine de Montréal au plus tard le 
120e jour suivant celui de la réception du document. À cette fin, il prend l’avis 
des autres ministres intéressés conformément à l’article 267 de cette loi; de 
plus, il prend spécifiquement l’avis du ministre des Transports sur la conformité 
du document soumis à celles, parmi les orientations gouvernementales visées 
au premier alinéa, qui touchent le transport en général et plus particulièrement 
le transport collectif et la mobilité durable.

Si l’avis du ministre visé au premier alinéa indique que l’un ou l’autre des 
éléments de contenu du document soumis n’est pas conforme aux orientations 
gouvernementales, il doit être motivé. L’Autorité doit alors remplacer le 
document par un autre qui respecte ces orientations; les premier et deuxième 
alinéas s’appliquent à ce document.

À défaut pour le ministre visé au premier alinéa de signifier son avis dans 
le délai prévu au deuxième alinéa, le document soumis est réputé conforme 
aux orientations gouvernementales.

« 18.  Une fois approuvé par la Communauté métropolitaine de Montréal, 
l’Autorité transmet, dans un délai de 30 jours, aux organismes publics de 
transport en commun son plan stratégique et toute modification à celui-ci. 
L’Autorité rend public ce plan ou toute modification à celui-ci sur son site 
Internet.

« 19.  Le plan stratégique ne crée aucune obligation quant à l’échéance et 
aux modalités de réalisation des équipements et des infrastructures qui y sont 
prévus.

« SECTION IV

« PROGRAMME DES IMMOBILISATIONS

« 20.  L’Autorité produit, chaque année, un programme des immobilisations 
du transport collectif pour les 10 prochaines années, en conformité avec son 
plan stratégique.

« 21.  Le programme est divisé en phases annuelles et détaille, pour chacune 
de ces phases, l’objet, le montant et le mode de financement des dépenses en 
immobilisation que l’Autorité prévoit engager ou effectuer. Le cas échéant, il 
fait également état, pour chacun des objets, de toute aide financière accordée 
par le gouvernement ou par d’autres contributeurs.

Le programme mentionne aussi les dépenses en immobilisation qui devront 
être effectuées au-delà de la période qu’il vise, si ces dépenses résultent 
d’engagements pris pendant cette période.

Le programme contient un plan de maintien des actifs qui comporte les 
interventions visant à favoriser la pérennité de ceux-ci et le niveau des 
investissements nécessaires pour y parvenir.
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« 22.  L’Autorité transmet à la Communauté métropolitaine de Montréal, 
pour approbation, son programme des immobilisations au plus tard le 31 octobre 
précédant le début du premier exercice que vise le programme. Elle transmet 
en même temps une copie des programmes des immobilisations des organismes 
publics de transport en commun.

Dès leur réception, la Communauté rend accessibles à toutes les municipalités 
et au conseil de bande, dont le territoire est visé à l’article 3, le programme de 
l’Autorité et ceux des organismes publics de transport en commun.

« 23.  L’Autorité peut modifier son programme des immobilisations. Toute 
modification est transmise à la Communauté métropolitaine de Montréal, pour 
approbation, dans les 30 jours de son adoption.

Dès sa réception, la Communauté rend accessible à toutes les municipalités 
et au conseil de bande, dont le territoire est visé à l’article 3, la modification 
au programme des immobilisations de l’Autorité.

« 24.  Une fois approuvé par la Communauté métropolitaine de Montréal, 
l’Autorité transmet au ministre son programme des immobilisations ou, le cas 
échéant, ses modifications. Le ministre doit présenter au Conseil du trésor toute 
modification ayant un impact sur la planification des investissements publics 
en infrastructures.

L’Autorité rend public ce programme des immobilisations ou toute 
modification à celui-ci sur son site Internet.

« SECTION V

« TARIFICATION DES SERVICES DE TRANSPORT COLLECTIF

« 25.  L’Autorité a compétence exclusive pour établir, selon les différents 
critères qu’elle détermine, le cadre tarifaire du transport collectif applicable 
sur son territoire, entre autres en fixant les tarifs pour les titres de transport 
selon leur teneur.

Sont notamment des critères :

1°  les différents modes de transport utilisés;

2°  la rapidité et la fréquence des parcours ainsi que la distance parcourue;

3°  le jour et l’heure des déplacements;

4°  les catégories d’usagers.
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Lorsque l’Autorité prévoit parmi les catégories d’usagers une catégorie 
visant spécifiquement des étudiants de 18 ans et plus, toute personne de 18 ans 
et plus doit être visée par cette catégorie si elle satisfait par ailleurs au statut 
d’étudiant que détermine l’Autorité.

« 26.  L’Autorité adopte, conformément à sa politique de financement visée 
à l’article 72, le cadre tarifaire et le transmet avant le 1er octobre de chaque 
année à la Communauté métropolitaine de Montréal et à chaque organisme 
public de transport en commun. Elle en fait de même lorsque des modifications 
y sont apportées en cours d’année.

Le cadre tarifaire entre en vigueur le 1er janvier qui suit ou, dans le cas d’une 
modification, à compter de la date déterminée par l’Autorité.

« 27.  Au plus tard le 1er novembre de chaque année, l’Autorité rend publics 
ses tarifs sur son site Internet. Elle en fait de même 60 jours avant l’entrée en 
vigueur de toute modification qui y est apportée en cours d’année et au plus 
tard 60 jours après sa prise de décision.

« 28.  Tout organisme public de transport en commun doit donner accès à 
ses services de transport en commun au porteur de tout titre de transport 
conformément à la teneur du titre.

« 29.  Toutes les recettes perçues par un organisme public de transport en 
commun découlant de la délivrance de titres de transport de l’Autorité doivent 
être remises à celle-ci, suivant la périodicité et les autres modalités qu’elle 
détermine.

« 30.  Tout organisme public de transport en commun doit, dans le délai que 
fixe l’Autorité, utiliser un système qu’elle a agréé pour la délivrance de titres 
de transport et la perception des recettes de transport en commun.

« SECTION VI

« RÉSEAU ARTÉRIEL MÉTROPOLITAIN

« 31.  L’Autorité désigne, parmi les chemins publics sur son territoire, les 
corridors routiers qui constituent le réseau artériel métropolitain.

Elle doit étudier le réseau routier et consulter, avant toute prise de décision 
en vertu de l’article 32, le ministre ainsi que les municipalités locales et les 
organismes publics de transport en commun concernés.

« 32.  L’Autorité peut déterminer à l’égard des corridors routiers qui 
constituent le réseau artériel métropolitain :

1°  des mesures préférentielles favorisant la circulation des autobus;

2°  des restrictions à la circulation des véhicules lourds;
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3°  des mesures favorisant un réseau cyclable et piétonnier métropolitain;

4°  les usages compatibles aux abords de ces corridors routiers.

L’Autorité peut également :

1°  désigner des voies de circulation réservées à l’usage exclusif de certaines 
catégories de véhicules routiers ou des seuls véhicules routiers qui transportent 
le nombre minimal de personnes qu’elle indique;

2°  avec l’approbation de la personne responsable de l’entretien d’un chemin 
public ou, à défaut, lorsque cette personne n’est pas le ministre, de la 
Communauté métropolitaine de Montréal, signaliser les voies de circulation 
réservées qu’elle désigne et prendre toute mesure visant à en assurer une 
utilisation sécuritaire.

L’Autorité peut conclure avec la personne responsable de l’entretien d’un 
chemin public tout contrat visant à compenser en tout ou en partie les coûts 
liés aux décisions qu’elle a prises à l’égard du réseau artériel métropolitain.

Toute signalisation installée par l’Autorité est réputée l’avoir été par la 
personne responsable de l’entretien d’un chemin public en vertu du paragraphe 4° 
de l’article 295 du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2).

« 33.  Pour obtenir l’approbation de la Communauté métropolitaine de 
Montréal prévue au paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article 32, l’Autorité 
doit lui présenter une demande démontrant qu’elle a préalablement avisé la 
personne responsable de l’entretien du chemin public de son intention que soit 
établie sur ce chemin une voie de circulation réservée, lui a offert de conclure 
un contrat prévu au troisième alinéa de l’article 32 visant à compenser, en tout 
ou en partie, les coûts d’établissement, d’entretien et d’exploitation de cette 
voie et que cette personne, selon le cas :

1°  conteste l’établissement de la voie de circulation réservée;

2°  conteste le montant qui lui est offert;

3°  conteste les catégories de véhicules routiers arrêtées ou le nombre 
minimal de personnes devant être requis pour autoriser la circulation d’un 
véhicule routier sur la voie de circulation réservée;

4°  a omis de répondre à l’Autorité dans les 90 jours de son offre.

La demande doit être accompagnée de tout document la justifiant.

La Communauté transmet à la personne responsable de l’entretien du chemin 
public concernée la demande visée au présent article, accompagnée des 
documents la justifiant, en l’avisant qu’elle dispose d’un délai de 30 jours pour 
lui transmettre ses motifs d’opposition, le cas échéant.
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« 34.  La Communauté métropolitaine de Montréal doit, le plus tôt possible 
et dans un délai n’excédant pas 60 jours, informer l’Autorité de sa décision 
concernant la demande visée à l’article 33.

« 35.  L’Autorité doit prescrire des normes minimales de gestion du réseau 
artériel métropolitain et des normes relatives à l’harmonisation des règles de 
signalisation et de contrôle de la circulation applicables sur son territoire et, 
tous les cinq ans par la suite, procéder à leur révision.

Avant toute prise de décision en vertu du premier alinéa, l’Autorité doit 
consulter les municipalités et les organismes publics de transport en commun 
sur le territoire desquels s’appliquent ces normes.

Pour l’application du présent article, on entend par :

1°  « normes minimales de gestion » : les normes qui s’appliquent notamment 
à l’encadrement du stationnement sur rue, à l’entretien du réseau routier, aux 
activités relatives à la collecte des déchets et des matières recyclables, aux 
activités de déneigement des chaussées et à l’encadrement des activités 
nécessaires à l’atténuation des impacts découlant des travaux routiers;

2°  « normes relatives à l’harmonisation des règles de signalisation et de 
contrôle de la circulation » : les normes qui s’appliquent notamment au contrôle 
des feux de circulation, à la détermination des limites de vitesse et à la 
surveillance de la circulation sur le réseau et aux mouvements de la circulation.

« 36.  Toute décision prise par l’Autorité en vertu de la présente section doit 
être approuvée par la Communauté métropolitaine de Montréal, sauf lorsqu’elle 
concerne un chemin public dont le ministre est responsable de l’entretien. Dans 
un tel cas, l’approbation du ministre est requise. 

Toute décision approuvée conformément au premier alinéa a préséance sur 
toute décision prise par une municipalité ou un organisme public de transport 
en commun.

« 37.  L’Autorité publie sur son site Internet une carte routière indiquant le 
réseau artériel métropolitain et, plus particulièrement, toute voie de circulation 
réservée désignée ou projetée sur son territoire.

« SECTION VII

« ÉQUIPEMENTS ET INFRASTRUCTURES À CARACTÈRE 
MÉTROPOLITAIN

« 38.  L’Autorité peut acquérir ou construire des équipements et infrastructures 
de transport collectif qu’elle désigne comme ayant un caractère métropolitain.
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« 39.  L’Autorité peut désigner parmi les équipements et les infrastructures 
appartenant à une municipalité locale ou à un organisme public de transport 
en commun ceux qui ont un caractère métropolitain.

L’Autorité doit, au préalable, consulter la Communauté métropolitaine de 
Montréal et la municipalité locale ou l’organisme concerné.

« 40.  L’Autorité doit acquérir les équipements et les infrastructures qu’elle 
a désignés conformément à l’article 39. Le contrat d’acquisition doit préciser 
la date et les modalités de transfert du bien. Seul le montant déboursé par la 
municipalité locale ou l’organisme public de transport en commun, déduction 
faite de toute aide gouvernementale versée pour financer l’acquisition, peut 
être remboursé, compensé ou autrement assumé par l’Autorité.

Malgré le premier alinéa, la municipalité locale ou l’organisme public de 
transport en commun conserve, le cas échéant, le service de dette afférent au 
financement des biens dont la propriété est transférée à l’Autorité. Il demeure 
responsable des engagements que comportent les valeurs mobilières qu’il a 
émises et qui continuent de constituer pour lui des obligations directes et 
générales. L’Autorité rembourse la municipalité locale ou l’organisme, en 
principal et intérêts, selon les échéances du service de la dette de ce dernier.

En cas de mésentente, la Communauté métropolitaine de Montréal détermine 
qu’un équipement ou une infrastructure visé au premier alinéa devient, à 
compter de la date qu’elle indique, sous la gestion de l’Autorité.

L’Autorité peut, à l’égard d’un bien dont elle n’est pas propriétaire mais 
dont elle a la gestion, poser tous les actes et exercer tous les droits d’un 
propriétaire. Elle est investie des pouvoirs nécessaires à ces fins et assume les 
obligations y afférentes.

« 41.  L’Autorité peut confier à un organisme public de transport en commun 
l’exploitation d’un équipement ou d’une infrastructure qui a un caractère 
métropolitain et dont elle est propriétaire ou dont la gestion lui est confiée en 
vertu du troisième alinéa de l’article 40.

« 42.  Pour l’application de la présente section, peut notamment être désigné 
comme ayant un caractère métropolitain un équipement ou une infrastructure 
qui profite aux usagers de plus d’un organisme public de transport en commun 
ou à plus d’un tel organisme, notamment un terminus, un abribus ou un 
stationnement incitatif.

« SECTION VIII

« DÉCLARATION DE SERVICES

« 43.  L’Autorité rend publique sur son site Internet une déclaration contenant 
ses objectifs quant à la prestation de ses services et à la qualité de ceux-ci.
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La déclaration porte notamment sur la diligence avec laquelle les services 
doivent être rendus et fournit une information claire sur leur nature et leur 
accessibilité.

« 44.  L’Autorité doit :

1°  s’assurer de connaître les attentes et le degré de satisfaction des usagers 
des services de transport collectif, incluant ceux à mobilité réduite;

2°  simplifier le plus possible les règles et les procédures qui régissent la 
prestation de services;

3°  développer chez ses employés le souci de dispenser des services de qualité 
et les associer à l’atteinte des résultats fixés.

« CHAPITRE III

« ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

« 45.  Le conseil d’administration de l’Autorité se compose de 15 membres, 
dont le président du conseil.

Au moins les deux tiers des membres du conseil, dont le président, doivent, 
de l’avis du gouvernement ou de la Communauté métropolitaine de Montréal, 
selon le cas, se qualifier comme administrateurs indépendants au sens de 
l’article 4 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02). 
Les dispositions des articles 5 à 8 de cette loi s’appliquent, compte tenu des 
adaptations nécessaires.

« 46.  Le gouvernement nomme, après consultation de la Communauté 
métropolitaine de Montréal, le président du conseil pour un mandat d’au plus 
cinq ans pouvant être renouvelé deux fois à ce titre.

« 47.  Le gouvernement nomme six autres membres indépendants, en tenant 
compte notamment des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil.

La Communauté métropolitaine de Montréal nomme, après consultation de 
la Ville de Saint-Jérôme, huit membres, dont au moins trois membres 
indépendants. La nomination des membres indépendants se fait en tenant 
compte notamment des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil.

« 48.  Les membres du conseil, autres que le président, sont nommés pour 
un mandat d’au plus quatre ans pouvant être renouvelé deux fois à ce titre.
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« 49.  La composition du conseil doit tendre à une parité entre les hommes 
et les femmes. Le conseil doit également être constitué de membres dont 
l’identité culturelle reflète, le plus possible, les différentes composantes de la 
société québécoise.

« 50.  Les membres du conseil nommés par le gouvernement sont rémunérés 
par l’Autorité, aux conditions et dans la mesure que détermine le gouvernement. 
Ils ont aussi droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine le gouvernement.

Les membres du conseil nommés par la Communauté métropolitaine de 
Montréal sont rémunérés par l’Autorité, aux conditions et dans la mesure que 
détermine la Communauté. Ils ont aussi droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine la Communauté.

« 51.  À l’expiration de leur mandat, les membres du conseil demeurent en 
fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau.

« 52.  Une personne ne peut cumuler les fonctions de membre du conseil de 
l’Autorité et celles de membre du conseil du Réseau de transport métropolitain, 
de la Société de transport de Laval, de la Société de transport de Longueuil ou 
de la Société de transport de Montréal.

« 53.  Le président du conseil ne peut avoir un intérêt direct ou indirect dans 
un organisme, une entreprise ou une association qui met en conflit son intérêt 
personnel et celui de l’Autorité. Si un tel intérêt lui échoit, notamment par 
succession ou donation, il doit y renoncer ou en disposer avec diligence.

Sous réserve du troisième alinéa, tout autre membre du conseil qui a un 
intérêt direct ou indirect dans un organisme, une entreprise ou une association 
qui met en conflit son intérêt personnel et celui de l’Autorité doit dénoncer par 
écrit cet intérêt au président du conseil et, le cas échéant, s’abstenir de participer 
à toute délibération ou décision portant sur l’organisme, l’entreprise ou 
l’association dans lequel il a un intérêt. Il doit, en outre, se retirer de la séance 
pour la durée des délibérations et du vote relatifs à cette question.

Les articles 304 à 307 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (chapitre E-2.2) s’appliquent, compte tenu des adaptations 
nécessaires, aux membres du conseil qui sont des membres du conseil d’une 
municipalité locale.

Le présent article n’a toutefois pas pour effet d’empêcher un membre du 
conseil de se prononcer sur des mesures d’application générale relatives aux 
conditions de travail au sein de l’Autorité par lesquelles il serait aussi visé.

« 54.  Toute vacance parmi les membres du conseil est pourvue suivant les 
règles de nomination prévues à leur égard.
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Constitue notamment une vacance l’absence à un nombre déterminé de 
séances du conseil que fixe le règlement intérieur de l’Autorité, dans les cas 
et les circonstances qu’il indique.

« 55.  Le mandat d’un membre du conseil de l’Autorité qui est également 
membre du conseil d’une municipalité locale prend fin dès qu’il cesse d’être 
membre du conseil de la municipalité.

« 56.  Le conseil doit constituer les comités suivants :

1°  un comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines;

2°  un comité de vérification;

3°  un comité de suivi des projets.

Ces comités ne sont composés que de membres indépendants.

Les articles 22 et 27 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État 
s’appliquent au comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines. 
Les articles 23 à 26 de cette loi s’appliquent au comité de vérification.

« 57.  Le comité de suivi des projets a notamment pour fonctions de vérifier 
le respect de la politique de gestion contractuelle adoptée par l’Autorité.

« 58.  Le conseil doit également constituer, en outre des comités mentionnés 
à l’article 56, un comité chargé de la qualité des services aux usagers des 
services de transport collectif.

Ce comité a notamment pour fonctions d’élaborer des orientations concernant 
la qualité des services aux usagers, de soumettre ces orientations au conseil et 
d’en assurer le suivi. À cette fin, il doit tenir compte des particularités 
respectives des municipalités locales dont le territoire est compris dans celui 
de l’Autorité.

« 59.  L’Autorité peut, par règlement, pourvoir à sa régie interne. Le règlement 
intérieur de l’Autorité doit être publié sur son site Internet.

« 60.  Le conseil siège à huis clos. Toutefois, il doit siéger en public pour les 
séances spéciales tenues pour l’examen de soumissions conformément à 
l’article 86.

Le conseil tient de plus, une fois par année, une séance publique au cours 
de laquelle il présente à la population le rapport des activités de l’Autorité. Il 
fait connaître sur le site Internet de l’Autorité le lieu, la date et l’heure de cette 
séance au moins 30 jours avant la tenue de celle-ci.

Cette séance publique comprend une période au cours de laquelle les 
personnes présentes peuvent poser des questions orales aux membres du conseil. 
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Le conseil peut, par règlement, prescrire la durée de cette période, le moment 
où elle a lieu et la procédure à suivre pour poser une question.

« 61.  Le quorum aux séances du conseil est constitué de la majorité de ses 
membres, dont le président du conseil ou la personne désignée pour le 
remplacer.

« 62.  Chaque membre présent à une séance dispose d’une seule voix et est 
tenu de voter, sauf s’il en est empêché en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 53. Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix exprimées 
par les membres présents. En cas de partage, la personne qui préside a voix 
prépondérante.

« 63.  Les procès-verbaux des séances du conseil, approuvés par celui-ci et 
certifiés par le président du conseil ou toute autre personne autorisée par le 
règlement intérieur de l’Autorité, sont authentiques. Il en est de même des 
documents et des copies de documents émanant de l’Autorité ou faisant partie 
de ses archives lorsqu’ils sont ainsi certifiés.

« 64.  Aucun document n’engage l’Autorité ni ne peut lui être attribué s’il 
n’est signé par le président du conseil ou par un membre du personnel de 
l’Autorité, mais dans ce dernier cas uniquement dans la mesure déterminée par 
le règlement intérieur de l’Autorité.

Un tel règlement peut permettre qu’un fac-similé de la signature d’une 
personne mentionnée au premier alinéa soit apposé sur les documents qu’il 
détermine. Un tel fac-similé a la même valeur que la signature elle-même.

« 65.  L’Autorité se dote d’une politique d’examen et de traitement des 
plaintes qui lui sont formulées à l’égard des activités liées à sa mission.

« CHAPITRE IV

« RESSOURCES HUMAINES

« 66.  Le conseil désigne parmi les employés de l’Autorité un directeur 
général, un secrétaire et un trésorier.

« 67.  Les employés de l’Autorité sont nommés selon le plan d’effectifs 
qu’elle établit.

Sous réserve des dispositions d’une convention collective, l’Autorité 
détermine les normes et barèmes de rémunération, les avantages sociaux et les 
autres conditions de travail de ses employés conformément aux conditions 
définies par la Communauté métropolitaine de Montréal.

« 68.  L’Autorité institue un mode d’organisation des ressources humaines 
destiné à favoriser :

      



23

   

   

1°  son efficience ainsi que l’utilisation et le développement des ressources 
humaines de façon optimale;

2°  l’exercice des pouvoirs de gestion des ressources humaines le plus près 
possible des personnes intéressées et l’application d’un régime selon lequel la 
personne investie de ces pouvoirs de gestion doit en rendre compte, suivant les 
moyens mis à sa disposition;

3°  l’égalité d’accès de tous les citoyens à un emploi au sein de l’Autorité;

4°  l’impartialité et l’équité des décisions affectant les employés;

5°  la compétence des personnes en matière de recrutement, de promotion 
et d’évaluation;

6°  une contribution optimale des diverses composantes de la société 
québécoise.

« 69.  Le conseil approuve le code d’éthique et de déontologie applicable à 
ses membres et aux employés de l’Autorité.

L’Autorité doit rendre public sur son site Internet le code visé au premier 
alinéa.

« 70.  L’Autorité assume la défense des membres de son conseil et de ses 
employés qui sont poursuivis par un tiers pour un acte accompli dans l’exercice 
de leurs fonctions et paie, le cas échéant, pour le préjudice résultant de cet acte, 
sauf si une faute lourde ou une faute personnelle séparable de l’exercice de 
leurs fonctions a été commise.

Toutefois, dans le cadre d’une poursuite pénale et criminelle, l’Autorité 
n’assume le paiement des dépenses que lorsque la personne poursuivie a été 
acquittée ou lorsque l’Autorité estime que celle-ci a agi de bonne foi.

« CHAPITRE V

« DISPOSITIONS FINANCIÈRES

« 71.  L’exercice de l’Autorité se termine le 31 décembre de chaque année.

« 72.  L’Autorité élabore et adopte une politique de financement qui comporte 
notamment :

1°  des cibles de financement par les recettes tarifaires, incluant les modalités 
de financement des innovations et des initiatives tarifaires que détermine 
l’Autorité notamment parmi les différentes propositions qu’elle reçoit;

2°  les modalités de la contractualisation de ses services de transport collectif;
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3°  les mécanismes de révision des sources de financement et ceux permettant 
de déterminer l’affectation des sommes que l’Autorité reçoit en vertu des 
paragraphes 1° à 7° de l’article 79;

4°  les modalités de financement de ses dépenses en immobilisation;

5°  les modalités de l’établissement des contributions financières exigées en 
vertu de l’article 81;

6°  le cas échéant, les modalités de l’établissement des contributions 
financières exigées en vertu de l’un ou l’autre des articles 83 et 84;

7°  le cas échéant, des modalités particulières permettant de répartir, entre 
les municipalités locales de la couronne nord ou entre les municipalités locales 
de la couronne sud, au sens de la Loi sur le Réseau de transport métropolitain 
(2016, chapitre 8, article 4), le montant total des contributions qui leur seraient 
exigées, en vertu de l’article 81 ou de l’article 83, en fonction des modalités 
générales déterminées en vertu des paragraphes 5° et 6°;

8°  les modalités de l’établissement des contributions financières que peut 
exiger le Réseau de transport métropolitain en vertu de l’article 52 de la Loi 
sur le Réseau de transport métropolitain;

9°  le cas échéant, les modalités encadrant la dotation du fonds spécial qu’elle 
constitue pour financer le développement et l’amélioration des services de 
transport collectif.

La politique doit tenir compte des particularités respectives des territoires 
des municipalités locales desservies et viser l’atteinte de l’équité entre ces 
territoires.

« 73.  L’Autorité doit, avant d’établir des modalités particulières en vertu du 
paragraphe 7° du premier alinéa de l’article 72, consulter les municipalités 
locales concernées.

« 74.  La politique de financement de l’Autorité doit être approuvée par la 
Communauté métropolitaine de Montréal. La Communauté doit, avant de 
donner son approbation, consulter la Ville de Saint-Jérôme.

« 75.  L’Autorité adopte ses prévisions budgétaires pour chaque exercice.

Ces prévisions budgétaires, qui doivent être conformes à sa politique de 
financement, sont transmises à la Communauté métropolitaine de Montréal et 
au ministre au plus tard le 15 novembre de chaque année; à ce moment, 
l’Autorité les rend publiques sur son site Internet.
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« 76.  Les prévisions budgétaires ne peuvent prévoir des dépenses supérieures 
aux revenus de l’Autorité.

« 77.  L’Autorité intègre dans ses prévisions budgétaires, comme revenu, le 
surplus anticipé de l’année courante et tout autre surplus dont elle dispose.

Elle doit aussi intégrer, comme dépense, le cas échéant, le déficit de l’année 
précédente et celui anticipé pour l’année courante.

« 78.  L’Autorité peut constituer un fonds spécial pour financer le 
développement et l’amélioration des services de transport collectif.

« 79.  L’Autorité reçoit pour le financement de ses activités :

1°  les recettes perçues de la vente de titres de transport collectif;

2°  les autres formes de rémunération pour les biens et les services qu’elle 
offre;

3°  la part de la contribution des automobilistes au transport en commun 
déterminée par un règlement pris en vertu de l’article 88.6 de la Loi sur les 
transports (chapitre T-12);

4°  le montant versé par le ministre du Revenu en vertu de l’article 55.2 de 
la Loi concernant la taxe sur les carburants (chapitre T-1);

5°  le montant payable en vertu de l’article 80 par chaque municipalité locale 
dont le territoire est compris dans celui de l’Autorité;

6°  le cas échéant, le montant de la taxe sur l’immatriculation perçue par la 
Société de l’assurance automobile du Québec conformément à l’article 96.1 
de la Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal (chapitre C-37.01);

7°  le cas échéant, les aides gouvernementales qui peuvent lui être octroyées;

8°  la contribution exigée en vertu de l’article 81;

9°  le cas échéant, la contribution exigée en vertu de l’un ou l’autre des 
articles 83 et 84.

« 80.  Les municipalités locales dont le territoire fait partie de celui de 
l’Autorité lui versent un montant représentant un centin par 100 $ de leur 
richesse foncière uniformisée, au sens de l’article 261.1 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (chapitre F-2.1), établie pour l’exercice de référence.

L’Autorité peut :

1° identifier l’exercice de référence;
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2° fixer la date à laquelle sont considérées les données servant à établir, de 
façon provisoire ou définitive, la richesse foncière uniformisée;

3° prévoir les ajustements pouvant découler de l’utilisation successive de 
données provisoires et définitives;

4° déterminer les modalités de versement.

Le montant visé au premier alinéa peut cependant être établi selon un autre 
critère que détermine le gouvernement ou selon un tel critère et celui prévu au 
premier alinéa.

« 81.  L’Autorité finance, en tout ou en partie, le coût de toute entente conclue 
en vertu de l’article 8 par une contribution exigée, selon les modalités prévues 
à sa politique de financement, d’une ou de plusieurs municipalités locales dont 
le territoire est compris dans le sien.

La contribution exigée pour les contrats liés aux services d’express 
métropolitains, de trains de banlieue, de métro ou de tout autre mode de 
transport terrestre guidé doit être établie au prorata de l’utilisation de chaque 
service par les résidents du territoire de chaque municipalité locale dont le 
territoire fait partie de celui d’un organisme public de transport en commun 
par rapport à l’utilisation qu’en fait l’ensemble des résidents du territoire de 
l’Autorité. Cette contribution peut également être répartie séparément par ligne 
de trains de banlieue, par service d’express métropolitain ou par tout autre type 
de services de transport collectif.

« 82.  Les sommes visées aux paragraphes 3°, 4°, 6° et 7° du premier alinéa 
de l’article 79 que reçoit l’Autorité au cours d’un exercice financier ne peuvent 
servir à réduire le montant global des contributions financières exigibles en 
vertu de l’article 81.

Le montant global des contributions exigibles en vertu de l’article 81 ne 
peut être inférieur à celui qu’ont versé l’ensemble des municipalités locales 
dont le territoire est compris dans celui de l’Autorité pour l’exercice 
financier  2016. Le montant global versé au cours de cet exercice financier 
constitue le seuil de référence et il est indexé de plein droit, au 1er janvier de 
chaque année, selon le taux correspondant à la variation de l’indice moyen 
d’ensemble, pour le Québec, des prix à la consommation, sans les boissons 
alcoolisées et le tabac, pour la période de 12 mois qui se termine le 30 septembre 
de l’année qui précède celle pour laquelle ce seuil doit être indexé. L’Autorité 
publie ce taux sans délai sur son site Internet.

« 83.  L’Autorité peut financer, en tout ou en partie, le coût de ses dépenses 
liées aux équipements ou aux infrastructures désignés comme ayant un caractère 
métropolitain par une contribution exigée, selon les modalités prévues à sa 
politique de financement, des municipalités locales dont le territoire est compris 
dans le sien.
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« 84.  L’Autorité peut financer, en tout ou en partie, le coût de ses dépenses 
liées à l’exploitation et à la gestion des voies de circulation réservées par une 
contribution exigée, selon les modalités prévues à sa politique de financement, 
des organismes publics de transport en commun au prorata de leur utilisation 
de ces voies.

« 85.  L’Autorité ne peut contracter des emprunts sans y être autorisée par 
le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
et sans que le taux d’intérêt et les autres conditions d’emprunt soient autorisés 
par le ministre des Finances.

L’Autorité peut toutefois contracter des emprunts temporaires pour le 
paiement de dépenses d’administration courante sans les autorisations prévues 
au premier alinéa. Elle peut également contracter de tels emprunts pour le 
paiement de toute autre dépense avec la seule autorisation du ministre des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire.

« 86.  Lorsque l’Autorité émet des obligations, elle est tenue de les vendre 
par voie d’adjudication conformément aux dispositions de l’article 554, à 
l’exception du quatrième alinéa, de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19) 
et des articles 555 et 555.1 de cette loi, à moins que le ministre des Finances 
ne l’autorise à les vendre de gré à gré aux conditions qu’il juge à propos 
d’imposer.

L’Autorité peut, lorsqu’elle emprunte par billet, choisir le prêteur en suivant, 
compte tenu des adaptations nécessaires, la procédure d’adjudication visée au 
premier alinéa.

L’autorisation du ministre des Finances prévue au premier alinéa de 
l’article  85 n’est pas nécessaire lorsque l’Autorité vend ses obligations ou 
choisit un prêteur par voie d’adjudication.

« 87.  Les sections V, VI, VIII à X et XII de la Loi sur les dettes et les emprunts 
municipaux (chapitre D-7) s’appliquent à l’Autorité. Le trésorier ou un autre 
employé désigné à cette fin par le conseil remplit les obligations mentionnées 
à l’article 24 de cette loi.

La section IX de cette loi ne s’applique pas à un titre qui n’est pas susceptible 
d’immatriculation selon les conditions de son émission.

Un emprunt de l’Autorité ou un titre qu’elle émet peut être remboursé ou 
racheté par anticipation, à son gré, selon les termes du contrat ou du titre. La 
date du remboursement ou du rachat par anticipation peut être autre qu’une 
date de paiement d’intérêt, moyennant le préavis prévu par le contrat ou le 
titre.

« 88.  Les titres émis par l’Autorité sont des placements présumés sûrs comme 
s’ils étaient mentionnés au paragraphe 2° de l’article 1339 du Code civil.
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Les engagements que comportent les titres émis par l’Autorité constituent 
des obligations directes et générales de l’Autorité et des municipalités locales 
dont le territoire est compris dans le sien et prennent rang concurremment et 
sans préférence avec les autres obligations générales de l’Autorité et des 
municipalités.

« 89.  Toute convention par laquelle l’Autorité engage son crédit pour une 
période excédant 10 ans doit pour la lier être autorisée par le ministre des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, sauf s’il 
s’agit d’un contrat de travail.

« 90.  L’Autorité doit obtenir l’autorisation du ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire pour se rendre caution 
d’une obligation de 100 000 $ et plus.

« 91.  Aucune décision de l’Autorité, ni aucun rapport qui autorise ou 
recommande une dépense, n’a d’effet avant la production d’un certificat du 
trésorier attestant qu’il y a des crédits disponibles aux fins pour lesquelles cette 
dépense est projetée.

« 92.  Les municipalités locales dont le territoire est compris dans celui de 
l’Autorité sont garantes des obligations et des engagements de l’Autorité.

« 93.  Toute municipalité locale dont le territoire est compris dans celui de 
l’Autorité peut, aux fins de payer les sommes qu’elle doit à l’Autorité, imposer 
une taxe générale ou spéciale basée sur l’évaluation des immeubles imposables 
de son territoire.

« 94.  Dans le cas où une contribution est exigée d’une municipalité locale 
dont le territoire est compris dans celui d’une agglomération, cette contribution 
est réclamée à la municipalité centrale. Le paiement de cette contribution par 
la municipalité centrale constitue alors une dépense faite dans l’exercice d’une 
compétence d’agglomération aux fins de son financement.

« 95.  Les municipalités locales de la couronne nord peuvent conclure entre 
elles une entente par laquelle elles conviennent de partager, selon une formule 
que l’entente détermine et aux conditions qui y sont prévues, le montant total 
des contributions qui leur sont exigées, en vertu de l’article 81 ou de l’article 83, 
par l’Autorité conformément à sa politique de financement. Il en est de même 
pour les municipalités locales de la couronne sud.

Lorsque seules certaines municipalités locales d’une couronne sont desservies 
par un service de transport, celles-ci peuvent conclure une entente de la nature 
de celle visée au premier alinéa concernant le montant total des contributions 
qui leur sont exigées en regard de ce service.
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Une copie de l’entente doit être transmise à l’Autorité au plus tard le 
30 septembre pour que l’Autorité applique, aux contributions exigibles pour 
l’exercice financier suivant, la formule de partage qui y est prévue et fixe la 
contribution individuelle qu’elle doit alors réclamer de chacune des municipalités 
locales. À défaut, les modalités et règles prévues dans la politique de 
financement s’appliquent.

« 96.  Aucun mode de tarification, établi par une municipalité en vertu des 
articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité municipale pour ses biens, 
services et autres activités, n’est opposable à l’Autorité.

« 97.  La Loi concernant les droits sur les mutations immobilières 
(chapitre  D-15.1) ne s’applique pas aux transferts effectués en faveur de 
l’Autorité.

« CHAPITRE VI

« RAPPORTS ET VÉRIFICATION

« 98.  Dès la fin de l’exercice, le trésorier de l’Autorité dresse le rapport 
financier pour l’exercice qui vient de se terminer et atteste de sa véracité.

Ce rapport est produit sur les formulaires fournis, le cas échéant, par le 
ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire. 
Il comprend les états financiers de l’Autorité et tout autre renseignement requis 
par ce ministre.

Le trésorier en transmet une copie à la Communauté métropolitaine de 
Montréal avec tout renseignement que requiert cette dernière.

« 99.  Les livres et les comptes de l’Autorité sont vérifiés chaque année par 
un vérificateur qu’elle désigne. Le rapport de ce vérificateur est joint au rapport 
annuel des activités de l’Autorité.

Les livres et les comptes de l’Autorité sont également vérifiés chaque fois 
que le décrète le gouvernement par le vérificateur général.

« 100.  Le trésorier dépose son rapport lors d’une séance du conseil de 
l’Autorité.

« 101.  L’Autorité doit, au plus tard le 30 avril de chaque année, remettre à 
la Communauté métropolitaine de Montréal, au ministre et au ministre des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire un rapport 
de ses activités pour l’exercice précédent.

Ce rapport doit notamment contenir :

1°  un sommaire du rapport présenté au conseil par :
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a)  le comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines, portant 
sur les activités réalisées pendant l’année financière, incluant un sommaire de 
l’évaluation du fonctionnement du conseil;

b)  le comité de vérification, portant sur l’exécution de son mandat et sur le 
plan d’utilisation optimale des ressources;

c)  le comité de suivi des projets et le comité chargé de la qualité des services 
aux usagers, portant sur l’exécution de leur mandat;

2°  des renseignements concernant les membres du conseil :

a)  la date de nomination et la date d’échéance du mandat de tout membre 
ainsi que des indications concernant leur statut de membre indépendant;

b)  l’identification de tout autre conseil auquel un membre siège;

c)  un résumé du profil de compétence et d’expérience de chacun des 
membres du conseil et un état de leur assiduité aux réunions du conseil et des 
comités;

d)  le code d’éthique et les règles de déontologie applicables aux membres 
du conseil;

3°  des renseignements concernant la rémunération :

a)  la rémunération et les avantages versés à chacun des membres du conseil;

b)  la rémunération, y compris la rémunération variable et les autres 
avantages, versée à chacun des cinq dirigeants les mieux rémunérés de 
l’Autorité;

c)  les honoraires payés au vérificateur externe;

4°  le résultat de l’application des mesures d’étalonnage adoptées par le 
conseil;

5°  le rapport financier de l’Autorité pour l’exercice visé.

L’Autorité rend public au même moment le rapport de ses activités sur son 
site Internet.

« 102.  L’Autorité doit communiquer à la Communauté métropolitaine de 
Montréal, au ministre et au ministre des Affaires municipales, des Régions et 
de l’Occupation du territoire tout renseignement qu’ils requièrent sur ses 
activités.
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« CHAPITRE VII

« INSPECTION

« 103.  L’Autorité autorise généralement ou spécialement toute personne, 
parmi ses employés ou parmi les employés d’un organisme public de transport 
en commun ou d’un transporteur avec qui il est lié par contrat, à agir comme 
inspecteur aux fins de l’application de la présente loi et des règlements pris en 
vertu de l’article 106.

« 104.  Un inspecteur peut exiger la communication pour examen de tout 
titre de transport établi par l’Autorité.

« 105.  Un inspecteur exhibe sur demande le certificat attestant sa qualité.

« CHAPITRE VIII

« DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES ET PÉNALES

« 106.  L’Autorité peut, par règlement :

1°  édicter des conditions au regard de la possession et de l’utilisation des 
titres de transport qu’elle établit;

2°  édicter des normes de comportement des personnes lors de l’utilisation 
des infrastructures ou équipements métropolitains;

3°  édicter des normes de sécurité et de comportement des personnes pour 
l’utilisation des services de transport collectif;

4°  prohiber ou régir le stationnement et la circulation des véhicules routiers 
sur un terrain ou dans un bâtiment qu’elle exploite ou dont elle est propriétaire;

5°  régir le remorquage et le remisage de tout véhicule stationné en 
contravention d’une disposition réglementaire adoptée en vertu du  
paragraphe 4°, fixer le tarif des frais de remorquage, de déplacement et de 
remisage et prévoir qui en assume les frais.

Un règlement pris en vertu du premier alinéa peut déterminer, parmi ses 
dispositions, celles dont la violation constitue une infraction qui est sanctionnée 
par une amende dont le montant peut, selon le cas, être fixe ou se situer entre 
un minimum et un maximum.

Un montant fixe ou maximum ne peut excéder, pour une première infraction, 
500 $ si le contrevenant est une personne physique ou 1 000 $ dans les autres 
cas. En cas de récidive, ces montants sont portés au double. Un montant 
minimum ne peut être inférieur à 25 $.
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Le règlement visé au premier alinéa doit être rendu public sur le site Internet 
de l’Autorité. Il doit également être publié dans un journal diffusé sur le 
territoire de l’Autorité. Il entre en vigueur le 15e jour qui suit la date de cette 
publication ou à toute date ultérieure qui y est mentionnée.

En cas d’incompatibilité entre une disposition d’un règlement pris en vertu 
du paragraphe 3° du premier alinéa et une disposition prévue dans un règlement 
adopté par un organisme public de transport en commun, la première prévaut.

« 107.  Un règlement édicté en vertu de l’article 106 s’applique même 
lorsqu’un véhicule d’un organisme public de transport en commun ou d’un 
transporteur avec qui il est lié par contrat circule hors du territoire de l’Autorité.

Un inspecteur visé à l’article 103 a compétence aux fins du premier alinéa.

« 108.  Quiconque utilise sans autorisation le nom de l’Autorité, son 
acronyme, son écusson ou son symbole graphique ou entrave ou tente d’entraver 
de quelque façon que ce soit l’exercice des fonctions d’un inspecteur, le trompe 
par réticence ou fausse déclaration, refuse de lui fournir un document ou un 
renseignement qu’il peut exiger ou examiner ou cache ou détruit un tel document 
commet une infraction et est passible d’une amende d’au moins 250 $ et d’au 
plus 500 $.

« 109.  L’Autorité peut intenter une poursuite pénale pour la sanction d’une 
infraction visée au présent chapitre.

« 110.  Toute cour municipale ayant compétence sur le territoire de l’Autorité 
a compétence à l’égard d’une infraction visée au présent chapitre.

Lorsque l’infraction est commise à l’extérieur du territoire de l’Autorité, la 
cour municipale ayant compétence sur le territoire où l’infraction a été commise 
est compétente à l’égard de l’infraction.

« 111.  L’amende appartient à l’Autorité, lorsqu’elle a intenté la poursuite.

Les frais relatifs à une poursuite intentée devant une cour municipale 
appartiennent à la municipalité dont dépend cette cour, sauf la partie des frais 
remis par le percepteur à un autre poursuivant en vertu de l’article 345.2 du 
Code de procédure pénale (chapitre C-25.1) et sauf les frais remis au défendeur 
ou imposés à cette municipalité en vertu de l’article 223 de ce code.

« CHAPITRE IX

« DISPOSITIONS TRANSITOIRES

« 112.  L’Autorité est substituée à l’Agence métropolitaine de transport à 
l’égard des fonctions qui lui sont confiées par la présente loi; elle en acquiert 
les droits et en assume les obligations.

      



33

   

   

Malgré le premier alinéa, les actifs et les passifs de l’Agence métropolitaine 
de transport à l’égard des fonctions confiées à l’Autorité lui sont transférés 
selon la valeur et les conditions que détermine le gouvernement.

« 113.  L’Autorité est également substituée à la Communauté métropolitaine 
de Montréal, à la Société de transport de Laval, à la Société de transport de 
Longueuil et à la Société de transport de Montréal à l’égard des fonctions qui 
lui sont confiées par la présente loi; elle en acquiert les droits et en assume les 
obligations, sous réserve du deuxième alinéa de l’article 41 de la Loi modifiant 
principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la 
région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8).

« 114.  L’Autorité devient, sans reprise d’instance, partie à toute procédure 
à laquelle était partie l’Agence métropolitaine de transport ou une société de 
transport mentionnée à l’article 113, à l’égard des fonctions qui lui sont confiées.

« 115.  Malgré toute disposition inconciliable, les instances d’expropriation 
en cours et commencées par l’Agence métropolitaine de transport ou par le 
ministre pour son compte, liées aux fonctions que la présente loi confère à 
l’Autorité, sont continuées par le ministre pour le compte de l’Autorité.

La présente loi opère également cession en faveur de l’Autorité du bénéfice 
de toute réserve imposée en vertu de l’article 75 de la Loi sur l’expropriation 
(chapitre E-24) et dont l’Agence métropolitaine de transport est titulaire le 
(indiquer ici la date qui précède celle fixée par le gouvernement pour l’entrée 
en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant principalement l’organisation et 
la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal 
(2016, chapitre 8)), eu égard aux fonctions que la présente loi confère à 
l’Autorité.

« 116.  Aucune publicité des droits qui concernent un immeuble, devenus 
ceux de l’Autorité par l’effet de la présente loi, n’est requise au registre foncier.

L’Autorité peut toutefois, à l’égard d’un immeuble et si elle le juge opportun, 
publier un avis qui fait état du transfert ou de la cession, fait référence à la 
présente loi et contient la désignation de l’immeuble.

« 117.  L’Autorité doit offrir des services de transport par autobus et de 
transport adapté à toute municipalité locale dont le territoire n’est pas compris 
dans le sien et qui, le (indiquer ici la date qui précède celle fixée par le 
gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant 
principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la 
région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8)), était partie à une entente 
avec une autre municipalité permettant la constitution d’un conseil intermunicipal 
de transport en vertu de l’article 2 de la Loi sur les conseils intermunicipaux 
de transport dans la région de Montréal (chapitre C-60.1) ou permettant la 
desserte de son territoire par des services de transport adapté. Elle doit aussi 
offrir de tels services à toute municipalité régionale de comté qui est, à cette 
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date, partie à une entente pour la constitution d’un conseil régional de transport 
en vertu de l’article 18.13 de cette loi. 

Le montant exigé par l’Autorité pour la prestation de tels services doit être 
équitable pour la municipalité, eu égard aux coûts des ententes qu’elle conclut 
en vertu de l’article 8.

Les municipalités locales qui étaient parties à une entente visée au premier 
alinéa peuvent conclure une entente par laquelle elles conviennent de partager, 
selon une formule que l’entente détermine et aux conditions qui y sont prévues, 
le montant total des contributions qui leur sont exigées pour le financement 
des services prévus au premier alinéa. Il en est de même pour les municipalités 
régionales de comté qui étaient parties à une entente pour la constitution d’un 
conseil régional de transport.

L’obligation imposée à l’Autorité au premier alinéa cesse dès que la 
municipalité décide d’organiser ses services de transport en commun.

« 118.  Le mandat des membres du conseil d’administration de l’Agence 
métropolitaine de transport prend fin le (indiquer ici la date qui précède celle 
fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la Loi 
modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif 
dans la région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8)).

« 119.  Le mandat du président-directeur général de l’Agence métropolitaine 
de transport prend fin le (indiquer ici la date qui précède celle fixée par le 
gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant 
principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la 
région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8)) sans autre indemnité 
que l’allocation prévue à son acte de nomination.

« 120.  Les membres du personnel de l’Agence métropolitaine de transport 
et ceux des sociétés de transport mentionnées à l’article 113, affectés à des 
fonctions liées à celles confiées à l’Autorité et identifiés par le président du 
comité de transition désigné en vertu du deuxième alinéa de l’article 6 de la 
Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal, deviennent, sans autre 
formalité, des employés de l’Autorité.

« 121.  Aux fins des relations de travail, la présente loi opère concession 
partielle d’entreprise au sens des articles 45 et 45.2 du Code du travail 
(chapitre C-27).

L’employeur et les associations accréditées doivent, avant le (indiquer ici 
la date qui suit de quatre mois celle fixée par le gouvernement pour l’entrée 
en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant principalement l’organisation et 
la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal 
(2016, chapitre 8)), s’entendre sur l’application de ces articles, notamment en 
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ce qui concerne la description des unités de négociation, l’association désignée 
pour représenter les salariés d’une unité de négociation, ainsi que la convention 
collective applicable aux salariés d’une unité de négociation et les modifications 
ou adaptations qu’il convient de lui apporter, le cas échéant.

Il appartient aux seules associations représentant des salariés d’une unité de 
négociation de participer à l’entente visant à déterminer l’association qui 
représentera ces salariés.

« 122.  À l’expiration du délai prévu au deuxième alinéa de l’article 121, 
l’employeur saisit le Tribunal administratif du travail des matières ayant fait 
l’objet d’une entente et des difficultés à résoudre, selon le cas, pour qu’il exerce 
les pouvoirs prévus à l’article 46 du Code du travail.

Le Tribunal n’est pas lié par l’identification des difficultés à résoudre. Il doit 
rendre sa décision au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de huit mois 
celle fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la 
Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8)).

« 123.  Aucun avis de négociation prévu à l’article 52 du Code du travail ne 
peut être transmis avant la date de la décision du Tribunal administratif du 
travail rendue en vertu de l’article 122. Malgré toute disposition contraire du 
Code du travail, le droit à la grève ou au lock-out n’est acquis que 30 jours 
après la décision du Tribunal ou, si un avis de négociation est transmis suivant 
l’article 52.1 de ce code avant l’expiration de ce délai, dans les 30 jours qui 
suivent.

Aucune accréditation ne peut être demandée par une association qui, le 
(indiquer ici la date qui précède celle fixée par le gouvernement pour l’entrée 
en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant principalement l’organisation et 
la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal 
(2016, chapitre 8)), n’est pas accréditée pour représenter des salariés visés à 
l’article 120, avant que la décision du Tribunal ne soit rendue. Les délais prévus 
aux paragraphes b.1 à c de l’article 22 du Code du travail se calculent à compter 
de la date de cette décision.

« 124.  Malgré l’article 66, le président du comité de transition désigné en 
vertu du deuxième alinéa de l’article 6 de la Loi modifiant principalement 
l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région 
métropolitaine de Montréal devient le directeur général de l’Autorité.

Il agit à ce titre jusqu’au (indiquer ici la date qui précède la date qui suit 
de 24 mois celle fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 
de la Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du 
transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8)), 
à moins que le ministre n’en décide autrement, et, après cette date, jusqu’à ce 
qu’un directeur général ait été nommé conformément à cette loi. Il reçoit, pour 
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ces fonctions, la rémunération et les allocations que détermine le conseil de 
l’Autorité.

« 125.  Le réseau artériel métropolitain identifié par la Communauté 
métropolitaine de Montréal ainsi que le réseau de transport métropolitain par 
autobus établi par l’Agence métropolitaine de transport deviennent le réseau 
artériel métropolitain de l’Autorité réputé avoir été identifié conformément à 
l’article 31.

Les voies de circulation qui sont désignées dans le réseau de transport 
métropolitain par autobus sont également réputées avoir été désignées par 
l’Autorité conformément aux dispositions de la section VI du chapitre II.

« 126.  Les équipements et les infrastructures désignés par le gouvernement 
comme étant nécessaires au réseau de transport métropolitain de l’Agence 
métropolitaine de transport sont réputés avoir été désignés par l’Autorité comme 
ayant un caractère métropolitain en vertu de l’article 39, et la Communauté 
métropolitaine de Montréal est réputée lui en avoir confié la gestion 
conformément à cet article, à moins que le gouvernement n’en décide autrement.

« 127.  Le Règlement concernant les normes de comportement sur le réseau 
de trains de banlieue (chapitre A-7.02, r. 1) est réputé avoir été adopté, compte 
tenu des adaptations nécessaires, par l’Autorité en vertu de l’article 106.

« 128.  L’Autorité doit, au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de six 
mois celle fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de 
la Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8)), adopter 
le code d’éthique et de déontologie applicable aux membres de son conseil et 
à ses employés.

« 129.  Les titres de transport et les tarifs établis par les autorités organisatrices 
de transport en commun mentionnées à l’article 5 de la Loi modifiant 
principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la 
région métropolitaine de Montréal continuent de s’appliquer jusqu’à ce que 
soit en vigueur le cadre tarifaire établi par l’Autorité conformément à 
l’article 25.

« 130.  Malgré toute disposition inconciliable, le projet « SRB – voie réservée 
Pie IX Montréal », mentionné à l’annexe du Règlement édictant des mesures 
transitoires nécessaires à l’application de la Loi sur les infrastructures publiques, 
édicté par le décret no 281-2014 du 26 mars 2014, devenu celui de l’Autorité 
par l’effet de la présente loi, se poursuit conformément aux dispositions de la 
directive sur la gestion des projets majeurs d’infrastructure publique, approuvée 
par le décret no 96-2014 du 12 février 2014, et ses modifications.
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« CHAPITRE X

« DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

« 131.  L’Autorité est un organisme municipal pour l’application de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1).

« 132.  Advenant la dissolution de l’Autorité, tous ses actifs sont dévolus à 
la Communauté métropolitaine de Montréal.

« 133.  Le ministre doit, au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur de la 
présente loi et, par la suite, au plus tard tous les cinq ans, faire rapport au 
gouvernement sur l’application de la présente loi. Ce rapport doit notamment 
contenir des recommandations concernant l’actualisation de la mission de 
l’Autorité et la composition de son conseil d’administration.

Ce rapport contient une évaluation sur l’efficacité et la performance de 
l’Autorité incluant des mesures d’étalonnage.

Le ministre dépose le rapport à l’Assemblée nationale.

« 134.  Le ministre des Transports est chargé de l’application de la présente 
loi, à l’exception des articles 85 à 90, qui relèvent du ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire. ».

PARTIE III

ÉDICTION DE LA LOI SUR LE RÉSEAU DE TRANSPORT 
MÉTROPOLITAIN

4.  La Loi sur le Réseau de transport métropolitain, dont le texte figure à la 
présente partie, est édictée.

« LOI SUR LE RÉSEAU DE TRANSPORT MÉTROPOLITAIN

« CHAPITRE I

« INSTITUTION

« 1.  Est institué le « Réseau de transport métropolitain ». Le Réseau est une 
personne morale de droit public.

Le Réseau peut choisir, pour se désigner, d’utiliser un autre nom ou un 
acronyme en transmettant au registraire des entreprises copie de la résolution 
à cet effet.

« 2.  Les biens du Réseau font partie du domaine municipal, mais l’exécution 
de ses obligations peut être poursuivie sur ces biens.
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Le Réseau n’engage que lui-même lorsqu’il agit en son nom.

« 3.  Le territoire du Réseau est constitué de ceux de la Communauté 
métropolitaine de Montréal, de la réserve indienne de Kahnawake et de la Ville 
de Saint-Jérôme.

« 4.  Le siège du Réseau est situé à l’endroit qu’il détermine sur son territoire.

Le Réseau publie à la Gazette officielle du Québec un avis de la situation de 
son siège et de tout changement dont celui-ci fait l’objet; au même moment, 
il le rend public sur son site Internet.

« CHAPITRE II

« RESPONSABILITÉS GÉNÉRALES

« 5.  Le Réseau exploite une entreprise de services de transport collectif, 
incluant le transport adapté pour les personnes handicapées.

Le Réseau a compétence exclusive pour exploiter, sur son territoire, une 
entreprise de services de transport collectif par trains de banlieue.

Le Réseau exerce ses compétences sur tout ou partie de son territoire, ou 
hors de celui-ci, selon ce que détermine la présente loi ou toute entente conclue 
en vertu de l’article 8 de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain 
(2016, chapitre 8, article 3).

« 6.  Le Réseau doit :

1°  collaborer, sur demande de l’Autorité régionale de transport métropolitain, 
à la planification, au développement, au soutien et à la promotion du transport 
collectif;

2°  conseiller l’Autorité dans l’établissement, la modification ou la 
suppression des parcours et circuits et lui proposer un plan de desserte pour 
l’ensemble de son territoire;

3°  construire et entretenir les infrastructures et les équipements sous sa 
responsabilité;

4°  conseiller l’Autorité pour l’édiction de normes de comportement des 
personnes dans les véhicules et les gares ainsi que sur les quais et les 
stationnements qu’il exploite;

5°  assurer une prestation de services en tenant compte des particularités 
respectives des municipalités locales de la couronne nord et de la couronne 
sud;

6°  exécuter tout autre mandat que lui confie l’Autorité.
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Pour l’application de la présente loi, on entend par :

1°  « municipalités locales de la couronne nord » : Ville de Blainville, Ville 
de Boisbriand, Ville de Bois-Des-Filion, Ville de Charlemagne, Ville de Deux-
Montagnes, Ville de L’Assomption, Ville de Lorraine, Ville de Mascouche, 
Ville de Mirabel, Municipalité d’Oka, Municipalité de Pointe-Calumet, Ville 
de Repentigny, Ville de Rosemère, Ville de Saint-Eustache, Ville de Saint-
Jérôme, Municipalité de Saint-Joseph-du-Lac, Paroisse de Saint-Sulpice, Ville 
de Sainte-Anne-des-Plaines, Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac, Ville de Sainte-
Thérèse et Ville de Terrebonne;

2°  « municipalités locales de la couronne sud » : Ville de Beauharnois, Ville 
de Belœil, Municipalité de Calixa-Lavallée, Ville de Candiac, Ville de Carignan, 
Ville de Chambly, Ville de Châteauguay, Ville de Contrecœur, Ville de Delson, 
Ville de Hudson, Ville de L’Île-Cadieux, Ville de L’Île-Perrot, Ville de La 
Prairie, Ville de Léry, Municipalité de Les Cèdres, Municipalité de McMasterville, 
Ville de Mercier, Ville de Mont-Saint-Hilaire, Ville de Notre-Dame-de-l’Île-
Perrot, Ville d’Otterburn Park, Ville de Pincourt, Village de Pointe-des-
Cascades, Ville de Richelieu, Municipalité de Saint-Amable, Ville de Saint-
Basile-le-Grand, Ville de Saint-Constant, Paroisse de Saint-Isidore, Municipalité 
de Saint-Jean-Baptiste, Ville de Saint-Lazare, Municipalité de Saint-Mathias-
sur-Richelieu, Municipalité de Saint-Mathieu, Municipalité de Saint-Mathieu-
de-Belœil, Municipalité de Saint-Philippe, Ville de Sainte-Catherine, Ville de 
Sainte-Julie, Municipalité de Terrasse-Vaudreuil, Ville de Varennes, Ville de 
Vaudreuil-Dorion, Village de Vaudreuil-sur-le-Lac et Municipalité de Verchères.

« 7.  Le Réseau ne peut aliéner, sans l’autorisation du ministre, un bien d’une 
valeur de plus de 25 000 $ pour lequel il a reçu spécifiquement une subvention.

Le Réseau peut donner à une association caritative tout bien dont la valeur 
ne dépasse pas 10 000 $.

« 8.  Le Réseau publie, deux fois par année dans un journal diffusé dans son 
territoire et sur son site Internet, un avis mentionnant tout bien d’une valeur 
de plus de 10 000 $ qu’il a aliéné depuis six mois, en faveur de qui il l’a fait 
et à quel prix.

« 9.  Les articles 92.1 à 108.2 de la Loi sur les sociétés de transport en commun 
(chapitre S-30.01) s’appliquent au Réseau, compte tenu des adaptations 
nécessaires, et celui-ci est réputé être une société de transport en commun pour 
l’application de l’un ou l’autre des règlements pris en vertu des articles 100 et 
103.1 de cette loi.

« 10.  Pour l’exécution de sa fourniture de services auprès de l’Autorité 
régionale de transport métropolitain, le Réseau peut conclure un sous-contrat 
avec toute personne exploitant une entreprise de transport collectif, notamment 
du transport par autobus, du transport adapté, du covoiturage et du taxi collectif.
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« 11.  Le Réseau ne peut céder tout ou partie de ses droits et obligations 
découlant d’une entente conclue avec l’Autorité régionale de transport 
métropolitain en vertu de l’article 8 de la Loi sur l’Autorité régionale de 
transport métropolitain.

« CHAPITRE III

« RESPONSABILITÉS PARTICULIÈRES

« SECTION I

« TRANSPORT EN COMMUN PAR AUTOBUS

« 12.  Le Réseau fournit à l’Autorité régionale de transport métropolitain 
conformément à une entente conclue en vertu du premier alinéa de l’article 8 
de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain des services de 
transport par autobus sur le territoire des municipalités locales de la couronne 
nord et de la couronne sud.

Il peut également fournir à l’Autorité des services de transport par autobus 
prévus dans une entente conclue en vertu du troisième alinéa de l’article 8 de 
cette loi.

« 13.  Le Réseau peut conclure une entente avec la personne responsable de 
l’entretien d’un chemin public pour y réaliser des travaux afin de faciliter 
l’exploitation de ses parcours et circuits.

Le Réseau peut notamment :

1°  désigner des voies de circulation réservées à l’usage exclusif de certaines 
catégories de véhicules routiers ou des seuls véhicules routiers qui transportent 
le nombre minimal de personnes qu’il indique;

2°  conclure avec la personne responsable de l’entretien d’un chemin public 
tout contrat visant à compenser en tout ou en partie les coûts d’établissement, 
d’entretien et d’exploitation des voies de circulation réservées et prendre toute 
mesure visant à en assurer une utilisation sécuritaire.

« SECTION II

« TRAINS DE BANLIEUE

« 14.  Le Réseau fournit à l’Autorité régionale de transport métropolitain 
conformément à une entente conclue en vertu du premier alinéa de l’article 8 
de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain des services de 
transport collectif par trains de banlieue.

« 15.  Le réseau de trains de banlieue du Réseau ne peut en aucun temps être 
étendu sans l’autorisation du gouvernement.
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« 16.  Le Réseau peut, avec l’autorisation de l’Autorité régionale de transport 
métropolitain, notamment :

1°  conclure avec des entreprises ferroviaires des contrats visant la fourniture 
de services liés à l’exploitation d’une telle entreprise assujettie à la compétence 
du Parlement du Canada ou présenter à l’autorité fédérale une demande afin 
de se faire délivrer un certificat d’aptitude aux fins de construire ou d’exploiter 
un chemin de fer au sens de la Loi sur les transports au Canada (Lois du 
Canada, 1996, chapitre 10);

2°  acquérir, louer ou aliéner tout bien pour l’établissement, l’exploitation 
ou le développement de son réseau de trains de banlieue.

« SECTION III

« SERVICES SPÉCIALISÉS

« 17.  Le Réseau peut offrir des services spécialisés dont, notamment, des 
services :

1°  adaptés aux besoins des personnes à mobilité réduite;

2°  adaptés aux besoins des élèves de niveaux primaire et secondaire;

3°  permettant à une personne de noliser un autobus ou un minibus;

4°  permettant à une personne d’effectuer des randonnées touristiques.

Le Réseau doit, conformément à une entente conclue en vertu de l’article 8 
de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain, fournir les services 
visés au paragraphe 1° du premier alinéa lorsqu’il s’agit de personnes 
handicapées dont le lieu de résidence est situé ailleurs que dans le territoire de 
la Société de transport de Laval, de la Société de transport de Longueuil ou de 
la Société de transport de Montréal. À cet effet, le Réseau peut assurer la 
mobilité des personnes hors de son territoire, ainsi que dans celui de ces sociétés.

« SECTION IV

« PLAN STRATÉGIQUE ORGANISATIONNEL

« 18.  Le Réseau doit adopter un plan stratégique organisationnel qui 
comporte :

1°  une description de sa mission;

2°  le contexte dans lequel le Réseau évolue et les principaux enjeux auxquels 
il fait face;

      



42

   

   

3°  les orientations stratégiques, les objectifs et les axes d’intervention 
retenus;

4°  les résultats visés au terme de la période couverte par le plan;

5°  les indicateurs de performance utilisés pour mesurer l’atteinte des 
résultats.

Le Réseau transmet à la Communauté métropolitaine de Montréal, pour 
approbation, son plan stratégique ainsi que toute modification de celui-ci dans 
les 30 jours de leur adoption. Le Réseau rend public ce plan ou toute 
modification à celui-ci sur son site Internet.

« SECTION V

« PROGRAMME DES IMMOBILISATIONS

« 19.  Le Réseau produit, chaque année, un programme des immobilisations, 
pour les 10 prochaines années, en conformité avec son plan stratégique et le 
plan stratégique de développement du transport collectif de l’Autorité régionale 
de transport métropolitain.

« 20.  Le programme est divisé en phases annuelles et détaille, pour chacune 
de ces phases, l’objet, le montant et le mode de financement des dépenses en 
immobilisation que le Réseau prévoit engager ou effectuer. Le cas échéant, il 
fait également état, pour chacun des objets, de toute aide financière accordée 
par le gouvernement ou par d’autres contributeurs.

Le programme mentionne aussi les dépenses en immobilisation qui devront 
être effectuées au-delà de la période qu’il vise, si ces dépenses résultent 
d’engagements pris pendant cette période.

Le programme contient un plan de maintien des actifs qui comporte les 
interventions visant à favoriser la pérennité de ces actifs et le niveau des 
investissements nécessaires pour y parvenir.

« 21.  Le Réseau transmet à la Communauté métropolitaine de Montréal, pour 
approbation, son programme des immobilisations au plus tard le 31 octobre 
précédant le début du premier exercice que vise le programme. La Communauté 
approuve ce programme après consultation de l’Autorité régionale de transport 
métropolitain.

« 22.  Le Réseau peut modifier son programme des immobilisations. Toute 
modification est transmise à la Communauté métropolitaine de Montréal, pour 
approbation, dans les 30 jours de son adoption. La Communauté approuve la 
modification après consultation de l’Autorité régionale de transport métropolitain.

« 23.  Une fois approuvé par la Communauté métropolitaine de Montréal, le 
Réseau transmet au ministre et à l’Autorité régionale de transport métropolitain 
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son programme des immobilisations ou, le cas échéant, ses modifications. Le 
ministre doit présenter au Conseil du trésor toute modification ayant un impact 
sur la planification des investissements publics en infrastructures.

Le Réseau rend public ce programme des immobilisations ou toute 
modification à celui-ci sur son site Internet.

« CHAPITRE IV

« ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

« 24.  Le Réseau est administré par un conseil d’administration composé de 
15 membres désignés comme suit :

1°  trois par la Ville de Montréal, agissant par son conseil d’agglomération;

2°  un par la Ville de Laval;

3°  un par la Ville de Longueuil, agissant par son conseil d’agglomération;

4°  quatre par les municipalités locales de la couronne nord;

5°  quatre par les municipalités locales de la couronne sud;

6°  deux usagers des services de transport collectif par la Communauté 
métropolitaine de Montréal, dont un usager des services de transport collectif 
et un usager du transport adapté aux besoins des personnes à mobilité réduite.

Les membres désignés par la Communauté métropolitaine de Montréal 
doivent être des usagers des services de transport collectif qui résident sur son 
territoire.

Au moins sept membres du conseil doivent se qualifier à titre de membres 
indépendants. La Communauté métropolitaine de Montréal détermine, parmi 
les municipalités ou les groupes de municipalités visés au premier alinéa, celles 
qui ont l’obligation de désigner des membres indépendants et fixe, à leur égard, 
le nombre minimal de tels membres. La décision de la Communauté est prise 
à la majorité des deux tiers des voix exprimées.

Est un membre indépendant celui qui se qualifie, de l’avis de l’autorité qui 
le désigne, comme administrateur indépendant au sens de l’article 4 de la Loi 
sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02). Les dispositions des 
articles 5 à 8 de cette loi s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires.

La désignation des membres indépendants se fait en tenant compte des profils 
de compétence et d’expérience approuvés par le conseil.

« 25.  La composition du conseil doit tendre à une parité entre les hommes 
et les femmes. Le conseil doit également être constitué de membres dont 
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l’identité culturelle reflète, le plus possible, les différentes composantes de la 
société québécoise.

« 26.  La désignation des membres du conseil par les municipalités locales 
de la couronne nord et de la couronne sud est faite conformément aux règles 
suivantes :

1°  le secrétaire convoque une réunion des maires des municipalités locales 
de la couronne nord et une réunion des maires des municipalités locales de la 
couronne sud;

2°  les maires déposent, au début de la réunion, une résolution de leur conseil 
respectif qui indique le nom des candidats que le conseil propose en regard 
des postes concernés;

3°  les maires peuvent, au début de la réunion, prévoir la procédure à suivre 
en cas d’égalité des voix qui, selon le cas, doivent être départagées;

4°  chaque maire a un nombre de voix correspondant à la proportion entre 
la population de la municipalité dont il est maire et celle du territoire formé 
par ceux des municipalités du groupe;

5°  le secrétaire établit le processus de mise en candidature et de vote :

a)  il procède à autant de tours de vote qu’il y a de membres à élire. Il peut, 
avant le début du processus, établir des règles pour que le nombre de candidats 
diminue à chaque tour;

b)  il proclame élue, à chaque tour, la personne qui a reçu le plus grand 
nombre de voix ou, le cas échéant, celle qui a été choisie selon la procédure 
établie en cas d’égalité des voix à départager.

Le secrétaire dresse un procès-verbal de la réunion et le dépose lors de la 
séance suivante du conseil.

« 27.  La Communauté métropolitaine de Montréal désigne, parmi les 
membres indépendants, le président du conseil.

« 28.  Le mandat du président du conseil est d’au plus cinq ans alors que 
celui des autres membres du conseil est d’au plus quatre ans. Ces mandats 
peuvent être renouvelés deux fois à ce titre.

Le mandat d’un membre du conseil du Réseau qui est également membre 
du conseil d’une municipalité locale prend fin dès qu’il cesse d’être membre 
du conseil de la municipalité.

« 29.  Les membres du conseil ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas, aux 
conditions et dans la mesure que peut déterminer la Communauté métropolitaine 
de Montréal. Ils ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
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dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le Réseau.

« 30.  À l’expiration de leur mandat, les membres du conseil demeurent en 
fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau.

« 31.  Une personne ne peut cumuler les fonctions de membre du conseil du 
Réseau et celles de membre du conseil de la Communauté métropolitaine de 
Montréal, de l’Autorité régionale de transport métropolitain, de la Société de 
transport de Laval, de la Société de transport de Longueuil ou de la Société de 
transport de Montréal.

« 32.  Le président du conseil ne peut avoir un intérêt direct ou indirect dans 
un organisme, une entreprise ou une association qui met en conflit son intérêt 
personnel et celui du Réseau. Si un tel intérêt lui échoit, notamment par 
succession ou donation, il doit y renoncer ou en disposer avec diligence.

Sous réserve du troisième alinéa, tout autre membre du conseil qui a un 
intérêt direct ou indirect dans un organisme, une entreprise ou une association 
qui met en conflit son intérêt personnel et celui du Réseau doit dénoncer par 
écrit cet intérêt au président du conseil et, le cas échéant, s’abstenir de participer 
à toute délibération ou décision portant sur l’organisme, l’entreprise ou 
l’association dans lequel il a un intérêt. Il doit, en outre, se retirer de la séance 
pour la durée des délibérations et du vote relatifs à cette question.

Les articles 304 à 307 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (chapitre E-2.2) s’appliquent, compte tenu des adaptations 
nécessaires, aux membres du conseil qui sont des membres du conseil d’une 
municipalité locale.

Le présent article n’a toutefois pas pour effet d’empêcher un membre du 
conseil de se prononcer sur des mesures d’application générale relatives aux 
conditions de travail au sein du Réseau par lesquelles il serait aussi visé.

« 33.  Toute vacance parmi les membres du conseil est comblée suivant les 
règles de nomination prévues à leur égard.

Constitue notamment une vacance l’absence à un nombre déterminé de 
séances du conseil que fixe le règlement intérieur du Réseau, dans les cas et 
les circonstances qu’il indique.

« 34.  Le conseil doit constituer les comités suivants :

1°  un comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines;

2°  un comité de vérification;

3°  un comité de suivi des projets.
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Ces comités sont composés majoritairement de membres indépendants dont 
le président.

Les articles 22 et 27 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État 
s’appliquent au comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines. 
Les articles 23 à 26 de cette loi s’appliquent au comité de vérification.

« 35.  Le comité de suivi des projets a notamment pour fonctions de vérifier 
le respect de la politique de gestion contractuelle adoptée par le Réseau.

« 36.  Le conseil doit également constituer, en outre des comités mentionnés 
à l’article 34, les comités suivants :

1°  un comité chargé de la qualité des services aux usagers des services de 
transport collectif qui a notamment pour fonctions d’élaborer, en tenant compte 
des particularités respectives des municipalités locales de la couronne nord et 
de la couronne sud, des orientations concernant la qualité des services aux 
usagers, incluant ceux à mobilité réduite, de soumettre ces orientations au 
conseil et d’en assurer le suivi;

2°  deux comités sur les services de transport en commun par autobus et de 
transport adapté aux personnes à mobilité réduite, l’un pour les municipalités 
locales de la couronne nord et l’autre pour les municipalités locales de la 
couronne sud, qui ont notamment pour fonctions de formuler des 
recommandations au conseil concernant la prestation de ces services, incluant 
le plan de desserte, sur le territoire des municipalités locales concernées.

Chaque comité constitué en vertu du paragraphe 2° du premier alinéa est 
exclusivement composé de membres du conseil qui ont été désignés par les 
municipalités locales de la couronne nord ou par les municipalités locales de 
la couronne sud, selon le cas.

« 37.  Le Réseau peut, par règlement, pourvoir à sa régie interne. Le règlement 
intérieur du Réseau doit être publié sur son site Internet.

« 38.  Le conseil siège à huis clos. Toutefois, il doit siéger en public pour les 
séances spéciales tenues pour l’examen de soumissions conformément à 
l’article 54.

Le conseil tient, une fois par année, une séance publique au cours de laquelle 
il présente à la population le rapport des activités du Réseau. Il fait connaître 
sur le site Internet du Réseau le lieu, la date et l’heure de cette séance au moins 
30 jours avant la tenue de celle-ci.

Cette séance publique comprend une période au cours de laquelle les 
personnes présentes peuvent poser des questions orales aux membres du conseil. 
Le conseil peut, par règlement, prescrire la durée de cette période, le moment 
où elle a lieu et la procédure à suivre pour poser une question.
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« 39.  Le quorum aux séances du conseil est constitué de la majorité de ses 
membres, dont le président du conseil ou la personne désignée pour le 
remplacer.

« 40.  Chaque membre présent à une séance dispose d’une seule voix et est 
tenu de voter, sauf s’il en est empêché en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 32. Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix exprimées 
par les membres présents. En cas de partage, la personne qui préside a voix 
prépondérante.

« 41.  Les procès-verbaux des réunions du conseil, approuvés par celui-ci et 
certifiés par le président du conseil ou toute autre personne autorisée par le 
règlement intérieur du Réseau, sont authentiques. Il en est de même des 
documents et des copies de documents émanant du Réseau ou faisant partie de 
ses archives lorsqu’ils sont ainsi certifiés.

« 42.  Aucun document n’engage le Réseau ni ne peut lui être attribué s’il 
n’est signé par une personne autorisée par le règlement intérieur du Réseau.

Un tel règlement peut permettre qu’un fac-similé de la signature d’une 
personne mentionnée au premier alinéa soit apposé sur les documents qu’il 
détermine. Un tel fac-similé a la même valeur que la signature elle-même.

« CHAPITRE V

« RESSOURCES HUMAINES

« 43.  Le conseil désigne parmi les employés du Réseau un directeur général, 
un secrétaire et un trésorier.

« 44.  Les employés du Réseau sont nommés selon le plan d’effectifs qu’il 
établit.

Sous réserve des dispositions d’une convention collective, le Réseau 
détermine les normes et barèmes de rémunération, les avantages sociaux et les 
autres conditions de travail de ses employés conformément aux conditions 
définies par la Communauté métropolitaine de Montréal.

« 45.  Le Réseau institue un mode d’organisation des ressources humaines 
destiné à favoriser :

1°  son efficience ainsi que l’utilisation et le développement des ressources 
humaines de façon optimale;

2°  l’exercice des pouvoirs de gestion des ressources humaines le plus près 
possible des personnes intéressées et l’application d’un régime selon lequel la 
personne investie de ces pouvoirs de gestion doit en rendre compte, suivant les 
moyens mis à sa disposition;
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3°  l’égalité d’accès de tous les citoyens à un emploi en son sein;

4°  l’impartialité et l’équité des décisions affectant les employés;

5°  la compétence des personnes en matière de recrutement, de promotion 
et d’évaluation;

6°  une contribution optimale des diverses composantes de la société 
québécoise.

« 46.  Le conseil approuve le code d’éthique et de déontologie applicable 
aux membres du conseil et aux employés du Réseau.

Le Réseau doit rendre public sur son site Internet le code visé au premier 
alinéa.

« 47.  Le Réseau assume la défense des membres de son conseil et de ses 
employés qui sont poursuivis par un tiers pour un acte accompli dans l’exercice 
de leurs fonctions et paie, le cas échéant, pour le préjudice résultant de cet acte, 
sauf si une faute lourde ou une faute personnelle séparable de l’exercice de 
leurs fonctions a été commise.

Toutefois, dans le cadre d’une poursuite pénale ou criminelle, le Réseau 
n’assume le paiement des dépenses que lorsque la personne poursuivie a été 
acquittée ou lorsque le Réseau estime que celle-ci a agi de bonne foi.

« CHAPITRE VI

« DISPOSITIONS FINANCIÈRES

« 48.  L’exercice du Réseau se termine le 31 décembre de chaque année.

« 49.  Le Réseau adopte ses prévisions budgétaires pour chaque exercice.

Ces prévisions budgétaires sont transmises à la Communauté métropolitaine 
de Montréal, à l’Autorité régionale de transport métropolitain et au ministre 
au plus tard le 15 novembre de chaque année; à ce moment, le Réseau les rend 
publiques sur son site Internet.

« 50.  Les prévisions budgétaires ne peuvent prévoir des dépenses supérieures 
aux revenus du Réseau.

« 51.  Le Réseau intègre dans ses prévisions budgétaires, comme revenu, le 
surplus anticipé de l’année courante et tout autre surplus dont il dispose.

Il doit aussi intégrer, comme dépense, le cas échéant, le déficit de l’année 
précédente et celui anticipé pour l’année courante.
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« 52.  Pour contribuer au financement de ses activités, le Réseau peut exiger 
des municipalités locales dont le territoire est compris dans le sien une 
contribution selon les modalités et conditions prévues à la politique de 
financement de l’Autorité régionale de transport métropolitain.

Malgré le premier alinéa, le Réseau ne peut, pour le financement d’activités 
liées à l’exercice de sa compétence prévue au premier alinéa de l’article 12, 
exiger une contribution des municipalités locales autres que celles de la 
couronne nord et de la couronne sud.

« 53.  Le Réseau ne peut contracter des emprunts sans y être autorisé par le 
ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
et sans que le taux d’intérêt et les autres conditions d’emprunt soient autorisés 
par le ministre des Finances.

Le Réseau peut toutefois contracter des emprunts temporaires pour le 
paiement de dépenses d’administration courante sans les autorisations prévues 
au premier alinéa. Il peut également contracter de tels emprunts pour le paiement 
de toute autre dépense avec la seule autorisation du ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire.

« 54.  Lorsque le Réseau émet des obligations, il est tenu de les vendre par 
voie d’adjudication conformément aux dispositions de l’article 554, à l’exception 
du quatrième alinéa, de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19) et des 
articles 555 et 555.1 de cette loi, à moins que le ministre des Finances ne 
l’autorise à les vendre de gré à gré aux conditions qu’il juge à propos d’imposer.

Le Réseau peut, lorsqu’il emprunte par billet, choisir le prêteur en suivant, 
compte tenu des adaptations nécessaires, la procédure d’adjudication visée au 
premier alinéa.

L’autorisation du ministre des Finances prévue au premier alinéa de 
l’article  53 n’est pas nécessaire lorsque le Réseau vend ses obligations ou 
choisit un prêteur par voie d’adjudication.

« 55.  Les sections V, VI, VIII à X et XII de la Loi sur les dettes et les emprunts 
municipaux (chapitre D-7) s’appliquent au Réseau. Le trésorier ou un autre 
employé désigné à cette fin par le conseil remplit les obligations mentionnées 
à l’article 24 de cette loi.

La section IX de cette loi ne s’applique pas à un titre qui n’est pas susceptible 
d’immatriculation selon les conditions de son émission.

Un emprunt du Réseau ou un titre qu’il émet peut être remboursé ou racheté 
par anticipation, à son gré, selon les termes du contrat ou du titre. La date du 
remboursement ou du rachat par anticipation peut être autre qu’une date de 
paiement d’intérêt, moyennant le préavis prévu par le contrat ou le titre.
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« 56.  Les titres émis par le Réseau sont des placements présumés sûrs comme 
s’ils étaient mentionnés au paragraphe 2° de l’article 1339 du Code civil.

Les engagements que comportent les titres émis par le Réseau constituent 
des obligations directes et générales du Réseau et des municipalités locales 
dont le territoire est compris dans le sien et prennent rang concurremment et 
sans préférence avec les autres obligations générales du Réseau et des 
municipalités, sauf dans le cas où les engagements que comportent les titres 
émis sont liés à l’exercice de la compétence du Réseau prévue au premier alinéa 
de l’article 12. Dans un tel cas, les titres émis par le Réseau constituent des 
obligations directes et générales des seules municipalités locales de la couronne 
nord et de la couronne sud et prennent rang concurremment et sans préférence 
avec les autres obligations générales du Réseau et de ces municipalités.

« 57.  Toute convention par laquelle le Réseau engage son crédit pour une 
période excédant 10 ans doit pour le lier être autorisée par le ministre des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, sauf s’il 
s’agit d’un contrat de travail.

« 58.  Le Réseau doit obtenir l’autorisation du ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire pour se rendre caution 
d’une obligation de 100 000 $ et plus.

« 59.  Aucune décision du Réseau, ni aucun rapport qui autorise ou 
recommande une dépense, n’a d’effet avant la production d’un certificat du 
trésorier attestant qu’il y a des crédits disponibles aux fins pour lesquelles cette 
dépense est projetée.

« 60.  Les municipalités locales dont le territoire est compris dans celui du 
Réseau sont garantes des obligations et des engagements de ce dernier, sauf 
dans le cas d’obligations et d’engagements liés à l’exercice de la compétence 
du Réseau prévue au premier alinéa de l’article 12. Dans un tel cas, seules les 
municipalités locales de la couronne nord et de la couronne sud en sont garantes.

« 61.  Toute municipalité locale dont le territoire est compris dans celui du 
Réseau peut, aux fins de payer les sommes qu’elle doit au Réseau, imposer une 
taxe générale ou spéciale basée sur l’évaluation des immeubles imposables de 
son territoire.

« 62.  Dans le cas où une contribution est exigée d’une municipalité locale 
dont le territoire est compris dans celui d’une agglomération, cette contribution 
est réclamée à la municipalité centrale. Le paiement de cette contribution par 
la municipalité centrale constitue alors une dépense faite dans l’exercice d’une 
compétence d’agglomération aux fins de son financement.

« 63.  Aucun mode de tarification, établi par une municipalité en vertu des 
articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) 
pour ses biens, services et autres activités, n’est opposable au Réseau.
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« 64.  La Loi concernant les droits sur les mutations immobilières 
(chapitre D-15.1) ne s’applique pas aux transferts effectués en faveur du Réseau.

« CHAPITRE VII

« RAPPORTS ET VÉRIFICATION

« 65.  Dès la fin de l’exercice, le trésorier dresse le rapport financier du Réseau 
pour l’exercice qui vient de se terminer et atteste de sa véracité.

Ce rapport est produit sur les formulaires fournis, le cas échéant, par le 
ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire. 
Il comprend les états financiers du Réseau et tout autre renseignement requis 
par ce ministre et la Communauté métropolitaine de Montréal.

Le trésorier en transmet une copie à la Communauté avec tout renseignement 
que requiert cette dernière.

« 66.  Les livres et comptes du Réseau sont vérifiés chaque année par un 
vérificateur qu’il désigne. Le rapport du vérificateur est joint au rapport annuel 
des activités du Réseau.

« 67.  Le trésorier dépose son rapport lors d’une séance du conseil du Réseau.

« 68.  Le Réseau remet au ministre, au ministre des Affaires municipales, 
des Régions et de l’Occupation du territoire et à la Communauté métropolitaine 
de Montréal, au plus tard le 30 avril de chaque année, un rapport de ses activités 
pour l’exercice précédent.

Ce rapport doit notamment contenir :

1°  un sommaire du rapport présenté au conseil par :

a)  le comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines, portant 
sur les activités réalisées pendant l’année financière, incluant un sommaire de 
l’évaluation du fonctionnement du conseil;

b)  le comité de vérification, portant sur l’exécution de son mandat et sur le 
plan d’utilisation optimale des ressources;

c)  le comité de suivi des projets et le comité chargé de la qualité des services 
aux usagers, portant sur l’exécution de leur mandat;

d)  le comité des services de transport en commun par autobus et de transport 
adapté aux personnes à mobilité réduite pour les municipalités locales de la 
couronne nord et celui constitué pour les municipalités locales de la couronne 
sud, portant sur l’exécution de leur mandat;
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2°  des renseignements concernant les membres du conseil :

a)  la date de nomination et la date d’échéance du mandat de tout membre 
ainsi que des indications concernant leur statut de membre indépendant;

b)  l’identification de tout autre conseil auquel un membre siège;

c)  un résumé du profil de compétence et d’expérience de chacun des 
membres du conseil et un état de leur assiduité aux réunions du conseil et des 
comités;

d)  le code d’éthique et les règles de déontologie applicables aux membres 
du conseil;

3°  des renseignements concernant la rémunération :

a)  la rémunération et les avantages versés à chacun des membres du conseil;

b)  la rémunération, y compris la rémunération variable et les autres 
avantages, versée à chacun des cinq dirigeants les mieux rémunérés du Réseau;

c)  les honoraires payés au vérificateur externe;

4°  des résultats de l’application des mesures d’étalonnage adoptées par le 
conseil;

5°  le rapport financier du Réseau pour l’exercice visé.

Le Réseau rend public au même moment le rapport de ses activités sur son 
site Internet.

Le Réseau doit communiquer à la Communauté, au ministre et au ministre 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire tout 
renseignement qu’ils requièrent sur ses activités.

« CHAPITRE VIII

« INSPECTION

« 69.  Le Réseau autorise généralement ou spécialement toute personne, 
parmi ses employés ou parmi les employés d’un transporteur avec qui il est lié 
par contrat, à agir comme inspecteur aux fins de l’application de la présente 
loi et des règlements pris en vertu de l’article 72.

« 70.  Un inspecteur peut exiger la communication pour examen de tout titre 
de transport délivré pour le compte de l’Autorité régionale de transport 
métropolitain.

« 71.  Un inspecteur exhibe sur demande le certificat attestant sa qualité.
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« CHAPITRE IX

« DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES ET PÉNALES

« 72.  Le Réseau peut édicter :

1°  des normes de sécurité et de comportement des personnes dans le matériel 
roulant et les immeubles qu’il exploite;

2°  des conditions au regard des immeubles qu’il exploite et des personnes 
qui y circulent.

Un règlement du Réseau doit être rendu public sur le site Internet du Réseau. 
Il doit également être publié dans un journal diffusé dans son territoire et peut 
déterminer, parmi ses dispositions, celles dont la violation constitue une 
infraction qui est sanctionnée par une amende dont le montant peut, selon le 
cas, être fixe ou se situer entre un minimum et un maximum.

Un montant fixe ou maximum ne peut excéder, pour une première infraction, 
500 $ si le contrevenant est une personne physique ou 1 000 $ dans les autres 
cas. En cas de récidive, ces montants sont portés au double. Un montant 
minimum ne peut être inférieur à 25 $.

« 73.  Un règlement édicté en vertu de l’article 72 s’applique même lorsqu’un 
véhicule du Réseau circule hors de son territoire. Il s’applique également dans 
un immeuble que le Réseau possède hors de son territoire. Un inspecteur visé 
à l’article 69 a compétence aux fins de l’application du présent article.

« 74.  Quiconque utilise sans autorisation le nom du Réseau, son acronyme, 
son écusson ou son symbole graphique ou entrave ou tente d’entraver de quelque 
façon que ce soit l’exercice des fonctions d’un inspecteur, le trompe par 
réticence ou fausse déclaration, refuse de lui fournir un document ou un 
renseignement qu’il peut exiger ou examiner ou cache ou détruit un tel document 
commet une infraction et est passible d’une amende d’au moins 250 $ et d’au 
plus 500 $.

« 75.  Le Réseau peut intenter une poursuite pénale pour la sanction d’une 
infraction visée au présent chapitre.

« 76.  Toute cour municipale du territoire du Réseau a compétence à l’égard 
de toute infraction visée au présent chapitre.

« 77.  L’amende appartient au Réseau lorsque celui-ci a intenté la poursuite 
pénale.

Les frais relatifs à une poursuite intentée devant une cour municipale 
appartiennent à la ville dont dépend cette cour, sauf la partie des frais remis 
par le percepteur à un autre poursuivant en vertu de l’article 345.2 du Code de 
procédure pénale (chapitre C-25.1) et sauf les frais remis au défendeur ou 
imposés à cette ville en vertu de l’article 223 de ce code.
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« CHAPITRE X

« DISPOSITIONS TRANSITOIRES

« 78.  Le Réseau de transport métropolitain est substitué à l’Agence 
métropolitaine de transport à l’égard des fonctions qui lui sont confiées par la 
présente loi; il en acquiert les droits et en assume les obligations.

Malgré le premier alinéa, les actifs et les passifs de l’Agence métropolitaine 
de transport à l’égard des fonctions confiées au Réseau sont transférés au Réseau 
selon la valeur et les conditions que détermine le gouvernement.

« 79.  Le Réseau succède aux droits et aux obligations des conseils 
intermunicipaux de transport et du Conseil régional de transport de Lanaudière, 
constitués en vertu de la Loi sur les conseils intermunicipaux de transport dans 
la région de Montréal (chapitre C-60.1), de la Municipalité régionale de comté 
de L’Assomption, de la Municipalité régionale de comté des Moulins et de la 
Ville de Sainte-Julie pour la continuation de leurs contrats en matière de 
transport collectif jusqu’à leur échéance.

« 80.  Le Réseau devient, sans reprise d’instance, partie à toute procédure à 
laquelle était partie l’Agence métropolitaine de transport à l’égard des fonctions 
qui lui sont confiées.

Il en est de même pour toute procédure impliquant un conseil intermunicipal 
de transport, le Conseil régional de transport de Lanaudière, la Municipalité 
régionale de compté de L’Assomption, la Municipalité régionale de comté des 
Moulins ou la Ville de Sainte-Julie concernant un contrat en matière de transport 
collectif.

« 81.  Malgré toute loi inconciliable, les instances d’expropriation en cours 
et commencées par l’Agence métropolitaine de transport ou par le ministre 
pour son compte, liées aux fonctions que la présente loi confère au Réseau, 
sont continuées par le ministre pour le compte du Réseau.

La présente loi opère également cession en faveur du Réseau du bénéfice de 
toute réserve imposée en vertu de l’article 75 de la Loi sur l’expropriation 
(chapitre E-24) et dont l’Agence métropolitaine de transport est titulaire le 
(indiquer ici la date qui précède celle fixée par le gouvernement pour l’entrée 
en vigueur de l’article 4 de la Loi modifiant principalement l’organisation et 
la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal 
(2016, chapitre 8)), eu égard aux fonctions que la présente loi confère au 
Réseau.

« 82.  Aucune publicité des droits qui concernent un immeuble, devenus ceux 
du Réseau par l’effet de la présente loi, n’est requise au registre foncier.

Le Réseau peut toutefois, à l’égard d’un immeuble et s’il le juge opportun, 
publier un avis qui fait état du transfert ou de la cession, fait référence à la 
présente loi et contient la désignation de l’immeuble.
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« 83.  Les membres du personnel de l’Agence métropolitaine de transport, 
affectés à des fonctions liées à celles confiées au Réseau et identifiés par le 
président du comité de transition désigné en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 6 de la Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance 
du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal (2016, 
chapitre 8), deviennent, sans autre formalité, des employés du Réseau.

« 84.  Les membres du personnel des conseils intermunicipaux de transport, 
du Conseil régional de transport de Lanaudière, de la Municipalité régionale 
de comté de L’Assomption, de la Municipalité régionale de comté des Moulins 
et de la Ville de Sainte-Julie, affectés à des fonctions liées à celles confiées au 
Réseau et identifiés par le président du comité de transition désigné en vertu 
du deuxième alinéa de l’article 6 de la Loi modifiant principalement l’organisation 
et la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de 
Montréal, deviennent, sans autre formalité, des employés du Réseau.

« 85.  Aux fins des relations de travail, la présente loi opère concession 
partielle d’entreprise au sens des articles 45 et 45.2 du Code du travail 
(chapitre C-27).

L’employeur et les associations accréditées doivent, avant le (indiquer ici 
la date qui suit de quatre mois celle fixée par le gouvernement pour l’entrée 
en vigueur de l’article 4 de la Loi modifiant principalement l’organisation et 
la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal 
(2016, chapitre 8)), s’entendre sur l’application de ces articles, notamment en 
ce qui concerne la description des unités de négociation, l’association désignée 
pour représenter les salariés d’une unité de négociation, ainsi que la convention 
collective applicable aux salariés d’une unité de négociation et les modifications 
ou adaptations qu’il convient de lui apporter, le cas échéant.

Il appartient aux seules associations représentant des salariés d’une unité de 
négociation de participer à l’entente visant à déterminer l’association qui 
représentera ces salariés.

« 86.  À l’expiration du délai prévu au deuxième alinéa de l’article 85, 
l’employeur saisit le Tribunal administratif du travail des matières ayant fait 
l’objet d’une entente et des difficultés à résoudre, selon le cas, pour qu’il exerce 
les pouvoirs prévus à l’article 46 du Code du travail.

Le Tribunal n’est pas lié par l’identification des difficultés à résoudre. Il doit 
rendre sa décision au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de huit mois 
celle fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 4 de la 
Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8)).

« 87.  Aucun avis de négociation prévu à l’article 52 du Code du travail ne 
peut être transmis avant la date de la décision du Tribunal administratif du 
travail rendue en vertu de l’article 86. Malgré toute disposition contraire du 
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Code du travail, le droit à la grève ou au lock-out n’est acquis que 30 jours 
après la décision du Tribunal ou, si un avis de négociation est transmis suivant 
l’article 52.1 de ce code avant l’expiration de ce délai, dans les 30 jours qui 
suivent.

Aucune accréditation ne peut être demandée par une association qui, le 
(indiquer ici la date qui précède celle fixée par le gouvernement pour l’entrée 
en vigueur de l’article 4 de la Loi modifiant principalement l’organisation et 
la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal 
(2016, chapitre 8)), n’est pas accréditée pour représenter des salariés visés aux 
articles 83 et 84, avant que la décision du Tribunal ne soit rendue. Les délais 
prévus aux paragraphes b.1 à c de l’article 22 du Code du travail se calculent 
à compter de la date de cette décision.

« 88.  Le Réseau doit, au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de six mois 
celle fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la 
Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8)), adopter 
le code d’éthique et de déontologie applicable aux membres de son conseil et 
à ses employés.

« 89.  Malgré toute disposition inconciliable, les projets suivants, mentionnés 
à l’annexe du Règlement édictant des mesures transitoires nécessaires à 
l’application de la Loi sur les infrastructures publiques, édicté par le 
décret no 281-2014 du 26 mars 2014, devenus ceux du Réseau par l’effet de la 
présente loi, se poursuivent conformément aux dispositions de la directive sur 
la gestion des projets majeurs d’infrastructure publique, approuvée par le 
décret no 96-2014 du 12 février 2014, et ses modifications :

1°  Centre d’entretien pour train à Lachine;

2°  Centre d’entretien pour train Pointe-St-Charles;

3°  Projet Réno-Tunnel (Tunnel Mont-Royal);

4°  Train de l’Est.

« 90.  Malgré toute disposition inconciliable, les dispositions de la section IX.3 
de la Loi sur les transports (chapitre T-12) continuent de s’appliquer aux projets 
suivants d’infrastructure de transport collectif que la Caisse de dépôt et 
placement du Québec examine conformément à une décision du gouvernement :

1°  Système léger sur rail sur le nouveau pont du St-Laurent;

2°  Train de l’Ouest.
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« CHAPITRE XI

« DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

« 91.  Le Réseau est un organisme municipal pour l’application de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1).

« 92.  Advenant la dissolution du Réseau, tous les actifs sont dévolus à la 
Communauté métropolitaine de Montréal.

« 93.  Le ministre doit, au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur de la 
présente loi et, par la suite, au plus tard tous les cinq ans, faire rapport au 
gouvernement sur l’application de la présente loi. Ce rapport doit notamment 
contenir des recommandations concernant l’actualisation de la mission du 
Réseau et la composition de son conseil d’administration.

Ce rapport contient une évaluation sur l’efficacité et la performance du 
Réseau incluant des mesures d’étalonnage.

Le ministre dépose le rapport à l’Assemblée nationale.

« 94.  Le ministre des Transports est chargé de l’application de la présente 
loi, à l’exception des articles 53 à 58, qui relèvent du ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire. ».

PARTIE IV

COMITÉ DE TRANSITION

CHAPITRE I

INTERPRÉTATION

5.  Pour l’application de la présente partie, est une « autorité organisatrice de 
transport en commun » :

1°  l’Agence métropolitaine de transport;

2°  la Société de transport de Laval, la Société de transport de Longueuil et 
la Société de transport de Montréal;

3°  tout conseil intermunicipal de transport constitué en vertu de l’un ou 
l’autre des articles 2 et 8 de la Loi sur les conseils intermunicipaux de transport 
dans la région de Montréal (chapitre C-60.1);

4°  le Conseil régional de transport de Lanaudière constitué en vertu de 
l’article 18.13 de cette loi;
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5°  la Ville de Sainte-Julie lorsqu’elle agit en vertu de l’article 48.18 de la 
Loi sur les transports (chapitre T-12);

6°  la Municipalité régionale de comté de L’Assomption lorsqu’elle agit en 
vertu de l’article 48.18 de la Loi sur les transports;

7°  la Municipalité régionale de comté des Moulins lorsqu’elle agit en vertu 
de l’article 48.18 de la Loi sur les transports.

CHAPITRE II

COMPOSITION ET ORGANISATION DU COMITÉ DE TRANSITION

6.  Est constitué, à compter du 20 mai 2016, un comité de transition composé 
de cinq membres dont trois sont désignés par le ministre et deux par la 
Communauté métropolitaine de Montréal.

Le ministre désigne, parmi les membres du comité, le président.

7.  Le comité est une personne morale et est un mandataire de l’État.

Les biens du comité font partie du domaine de l’État, mais l’exécution de 
ses obligations peut être poursuivie sur ces biens.

Le comité n’engage que lui-même lorsqu’il agit en son propre nom.

8.  Le siège du comité est situé à l’endroit que détermine le ministre. Un avis 
de la situation de ce siège ou de tout changement dont celui-ci fait l’objet est 
publié à la Gazette officielle du Québec; au même moment, il est publié sur le 
site Internet du ministre.

9.  Tout membre du comité reçoit la rémunération et les allocations que 
détermine le ministre.

Le ministre peut déterminer toute autre condition de travail d’un membre et 
les règles relatives au remboursement des dépenses qu’il a faites dans l’exercice 
de ses fonctions.

Toutes les sommes déterminées par le ministre, nécessaires au versement 
de la rémunération et des allocations et au remboursement de dépenses, sont 
portées au débit du Fonds des réseaux de transport terrestre.

10.  Aucun acte, document ou écrit n’engage le comité s’il n’est signé par le 
président ou un membre de son personnel mais, dans le cas de ce dernier, 
uniquement dans la mesure déterminée par un règlement intérieur du comité.

Le comité peut permettre, aux conditions et sur les documents qu’il détermine 
par un règlement intérieur, qu’une signature soit apposée au moyen d’un 
appareil automatique ou qu’un fac-similé d’une signature soit gravé, lithographié 
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ou imprimé. Toutefois, le fac-similé n’a la même valeur que la signature elle-
même que si le document est contresigné par une personne autorisée par le 
président.

11.  Le comité peut engager les employés requis pour l’exercice de ses 
responsabilités et déterminer leurs conditions de travail. Il peut également 
requérir les services d’experts qu’il estime nécessaires.

12.  Les membres du comité ainsi que ses employés ne peuvent être poursuivis 
en justice en raison d’actes officiels accomplis de bonne foi dans l’exercice de 
leurs fonctions.

Le gouvernement assume toute responsabilité pouvant être rattachée à la 
protection des membres et des employés du comité.

13.  Le ministre peut, aux conditions et selon les modalités qu’il détermine, 
accorder au comité toute somme qu’il juge nécessaire pour son fonctionnement. 
Une telle somme est portée au débit du Fonds des réseaux de transport terrestre.

Toute décision d’emprunter prise par le comité doit être approuvée par le 
ministre. Le taux d’intérêt et les autres conditions d’emprunt sont autorisés par 
le ministre des Finances.

14.  Le mandat du comité se termine à la date fixée par le gouvernement  
pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant principalement 
l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région 
métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8), à moins que le gouvernement 
n’en décide autrement.

15.  Les droits et les obligations du comité qui ne deviennent pas ceux de 
l’Autorité régionale de transport métropolitain ou du Réseau de transport 
métropolitain deviennent ceux du ministre ou, lorsqu’il s’agit de droits ou de 
dettes envers une institution financière ou relatifs à un instrument ou à un 
contrat de nature financière que désigne le gouvernement, du ministre des 
Finances.

Le ministre ou le ministre des Finances, selon le cas, devient, sans reprise 
d’instance, partie à toute procédure à laquelle était partie le comité relativement 
aux droits qu’il acquiert ou aux dettes et autres obligations qu’il assume.

L’actif et le passif relatifs aux obligations qui deviennent celles du ministre 
deviennent ceux du Fonds des réseaux de transport terrestre.

16.  Les dettes du comité qui deviennent celles du ministre des Finances sont 
des dettes visées à l’article 10 de la Loi sur l’administration financière 
(chapitre A-6.001).
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Sur les sommes portées au crédit du Fonds des réseaux de transport terrestre, 
le ministre des Finances peut virer au fonds général toute somme correspondant 
à celle prise sur le fonds consolidé du revenu pour le paiement de ces dettes.

CHAPITRE III

MISSION DU COMITÉ DE TRANSITION

17.  Le comité a pour mission :

1°  d’établir, avec les administrateurs et les employés des autorités organisatrices 
de transport en commun et ceux de la Communauté métropolitaine de Montréal, 
des conditions facilitant pour les usagers des systèmes de transport dans la région 
métropolitaine de Montréal la transition vers le nouveau régime d’organisation et 
de gouvernance;

2°  de pourvoir à l’implantation de l’Autorité régionale de transport métropolitain 
et du Réseau de transport métropolitain;

3°  de favoriser la mise en place du nouvel encadrement du transport collectif 
pour la région métropolitaine de Montréal et des nouvelles règles de gouvernance;

4°  d’assurer la prise en charge par l’Autorité et le Réseau des responsabilités 
qui incombent actuellement aux autorités organisatrices de transport en 
commun;

5°  d’établir, conformément à l’article 28, les premiers profils de compétence 
et d’expérience des membres du conseil de l’Autorité et du Réseau.

CHAPITRE IV

FONCTIONNEMENT, POUVOIRS ET RESPONSABILITÉS DU COMITÉ 
DE TRANSITION

SECTION I

FONCTIONNEMENT ET POUVOIRS

18.  Le comité prend ses décisions en séance.

Le quorum aux séances du comité est formé de la majorité des membres.

19.  Sous réserve du deuxième alinéa de l’article 24, le comité doit, au cours 
de son mandat, fournir aux autorités organisatrices de transport en commun 
tous les renseignements qu’il juge pertinents pour les tenir informées du 
déroulement de sa mission.

Le ministre peut à cet égard formuler des directives au comité.
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20.  Le comité peut adopter un règlement intérieur afin d’établir ses règles 
de fonctionnement.

21.  Le comité peut former tout sous-comité pour l’étude de questions 
particulières, déterminer leur mode de fonctionnement et en désigner les 
membres, dont la personne qui le préside.

Une personne qui n’est pas membre du comité peut également être désignée 
membre d’un sous-comité.

22.  Le président du comité peut confier l’exercice de certaines fonctions ou 
l’étude de toute question qu’il indique à un ou plusieurs membres du comité 
ou, le cas échéant, d’un sous-comité.

23.  Le comité peut exiger de toute autorité organisatrice de transport en 
commun, de la Communauté métropolitaine de Montréal ou de tout organisme 
constitué par celles-ci la fourniture de renseignements ou la production de 
documents leur appartenant et qu’il juge nécessaires de consulter.

Le comité peut également exiger de toute autorité organisatrice de transport 
en commun, de la Communauté ou de tout organisme constitué par celles-ci 
la production d’un rapport relatif à une décision ou à une affaire liée à la mission 
du comité, concernant l’organisation, le financement et l’exploitation de services 
de transport collectif et des autres modes de déplacement des personnes ou 
concernant leurs effectifs ou toute personne affectée à ces fonctions.

24.  L’article 23 s’applique malgré la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(chapitre A-2.1).

Les membres du comité ou de tout sous-comité ainsi que les employés du 
comité sont tenus d’assurer la confidentialité des documents et des renseignements 
obtenus en vertu de l’article 23.

25.  Le comité peut, lorsqu’il le juge nécessaire à la réalisation de sa mission, 
utiliser les services d’un employé d’une autorité organisatrice de transport en 
commun, de la Communauté métropolitaine de Montréal ou de tout organisme 
constitué par celles-ci. Le comité peut désigner l’employé dont les services 
sont nécessaires. Le comité et l’employeur doivent s’entendre relativement aux 
coûts que le comité doit payer pour l’utilisation de ces services. Toutefois, 
l’employeur doit mettre l’employé désigné à la disposition du comité à compter 
du moment indiqué par le comité, et cela malgré l’absence d’entente relativement 
aux coûts des services.

Les employés ainsi détachés auprès du comité demeurent, selon le cas, à 
l’emploi de l’autorité organisatrice de transport en commun, de la Communauté 
ou de tout organisme constitué par celles-ci, sont rémunérés par leur employeur 
et sont régis par les mêmes conditions de travail pendant cette période 
d’assignation.

      



62

   

   

26.  Tout membre d’un conseil ou employé d’une autorité organisatrice de 
transport en commun, de la Communauté métropolitaine de Montréal ou de 
tout organisme de celles-ci est tenu de collaborer avec tout membre du comité 
ou employé agissant dans l’exercice de ses fonctions.

Aucun organisme visé au premier alinéa ne peut interdire ou autrement 
empêcher un employé de collaborer avec le comité agissant dans le cadre de 
sa mission ni prendre ou menacer de prendre quelque mesure disciplinaire 
contre celui-ci pour avoir collaboré avec le comité.

L’article 123 de la Loi sur les normes du travail (chapitre N-1.1) s’applique, 
compte tenu des adaptations nécessaires, à tout employé qui croit avoir été 
victime d’une pratique interdite par le deuxième alinéa.

27.  Doit être autorisée par le comité toute décision par laquelle une autorité 
organisatrice de transport en commun engage son crédit pour des dépenses 
liées à des fonctions confiées à l’Autorité régionale de transport métropolitain 
ou au Réseau de transport métropolitain pour une période se prolongeant  
au-delà de la date qui précède celle fixée par le gouvernement pour l’entrée en 
vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant principalement l’organisation et la 
gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal.

Toute convention collective ou tout contrat de travail conclu ou modifié par 
une autorité organisatrice de transport en commun doit être autorisé par le 
comité s’il a pour effet d’augmenter les dépenses relatives à la rémunération 
et aux avantages sociaux des employés.

Le comité peut, en tout temps, adopter des règles afin de soustraire en tout 
ou en partie une autorité organisatrice de transport en commun de l’obligation 
d’obtenir l’autorisation prévue au premier alinéa. Ces règles peuvent prévoir 
notamment des seuils financiers, des catégories de contrat ou des périodes.

Le comité peut exceptionnellement approuver une décision, une convention 
collective ou un contrat de travail à l’égard duquel une autorisation est requise 
en vertu du premier ou du deuxième alinéa. L’approbation du comité est réputée 
constituer une telle autorisation.

SECTION II

RESPONSABILITÉS

§1. — Profils de compétence et d’expérience

28.  Le comité établit les premiers profils de compétence et d’expérience des 
membres du conseil de l’Autorité régionale de transport métropolitain et  
du Réseau de transport métropolitain.
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Il fait notamment en sorte que collectivement les membres de chacun des 
conseils possèdent la compétence et l’expérience appropriées dans les domaines 
suivants :

1°  le transport;

2°  l’aménagement, l’urbanisme et l’environnement;

3°  la comptabilité et la gestion financière;

4°  la planification stratégique;

5°  le droit.

§2. — Intégration des employés

29.  Le comité peut étudier les circonstances de l’engagement d’un employé 
d’une autorité organisatrice de transport en commun, affecté à des fonctions 
confiées à l’Autorité régionale de transport métropolitain ou au Réseau de 
transport métropolitain par l’une des lois édictées par les articles 3 et 4, fait 
après le 12 novembre 2015. Il peut faire à l’égard de cet employé toute 
recommandation au ministre et à la Communauté métropolitaine de Montréal.

30.  Le comité doit, au plus tard dans le délai prescrit par le ministre, 
s’entendre avec l’ensemble des associations accréditées au sens du Code du 
travail (chapitre C-27) représentant les salariés à l’emploi d’une autorité 
organisatrice de transport en commun, affectés à des fonctions confiées à 
l’Autorité régionale de transport métropolitain ou au Réseau de transport 
métropolitain par l’une des lois édictées par les articles 3 et 4, sur les modalités 
relatives à l’intégration de ces salariés à titre de membres du personnel de 
l’Autorité ou du Réseau, ainsi que sur les droits et recours de tout salarié qui 
se croit lésé par l’application de ces modalités.

Les parties peuvent en outre s’entendre sur des conditions de travail 
accessoires à l’intégration des salariés.

Une entente conclue en vertu du présent article ne peut prévoir des conditions 
de travail qui impliquent des coûts supérieurs à ceux qui découlent de 
l’application des conditions de travail applicables le 20 mai 2016 et ne peut 
avoir pour effet d’augmenter le niveau des effectifs.

Le ministre peut, à la demande du comité ou d’une association accréditée, 
accorder un délai additionnel.

Les modalités relatives à l’intégration des salariés sont des dispositions 
relatives à l’application du processus d’affectation prévu dans les conditions 
de travail applicables ou, à défaut d’un tel processus, qui permettent de leur 
attribuer un poste et un lieu de travail.
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31.  Si aucune entente n’a été conclue sur l’ensemble des questions visées 
aux premier et deuxième alinéas de l’article 30 dans le délai prescrit, le ministre 
en informe le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale qui 
avise alors les parties qu’il soumet la mésentente à une médiation-arbitrage.

Si les parties lui en font la demande dans les 10 jours de la réception de 
l’avis, le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale peut 
autoriser la tenue d’une médiation-arbitrage pour une mésentente particulière 
ou un groupe de mésententes concernant la détermination des modalités 
d’intégration relatives à une catégorie d’emploi ou à un groupe de salariés.

Une demande de soumettre la mésentente à un médiateur-arbitre peut 
également être faite par les parties avant l’expiration du délai visé au premier 
alinéa, si elles jugent qu’il est improbable qu’elles parviennent à une entente 
avant cette date. Le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
avise alors les parties et le ministre qu’il soumet la mésentente à un médiateur-
arbitre.

Les articles 76 et 77 du Code du travail s’appliquent au choix du médiateur-
arbitre, compte tenu des adaptations nécessaires. Le délai prévu à l’article 77 
de ce code court à compter de l’autorisation donnée en application du deuxième 
alinéa, le cas échéant.

32.  Le médiateur-arbitre doit, avant de procéder à l’arbitrage, tenter  
d’amener les parties à s’entendre sur les questions visées à l’article 31 qui 
n’ont pas fait l’objet d’une entente entre elles.

Il doit décider de procéder à l’arbitrage sur les questions qui n’ont pas fait 
l’objet d’une entente avant et lors de sa médiation lorsque, à son avis, il est 
improbable que les parties puissent conclure une entente dans un délai 
raisonnable. Il informe alors les parties et le ministre de sa décision.

33.  Sous réserve des articles 31, 32, 34 et 36 à 38 de la présente loi, le 
premier alinéa de l’article 79 et de l’article 80 et les articles 81 à 89, 91, 91.1, 
93 et 139 à 140 du Code du travail s’appliquent à l’arbitrage, compte tenu des 
adaptations nécessaires.

34.  Le Règlement sur la rémunération des arbitres (chapitre C-27, r.  6) 
s’applique à la médiation-arbitrage comme s’il s’agissait d’un différend déféré 
en vertu de l’article 75 du Code du travail, compte tenu des adaptations 
nécessaires. Entre autres adaptations, les heures consacrées à la médiation sont 
rémunérées comme s’il s’agissait d’une conférence préparatoire.

Il appartient aux associations accréditées de déterminer, entre elles, la quote-
part de la rémunération du médiateur-arbitre qu’elles doivent assumer. Elles 
sont toutefois, face à ce dernier, solidairement responsables du paiement de sa 
rémunération.
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35.  Le médiateur-arbitre procède à l’arbitrage sur examen du dossier. Il  
peut, s’il le juge nécessaire, tenir des séances d’arbitrage.

36.  Les parties peuvent en tout temps s’entendre sur l’une des questions 
faisant l’objet de la mésentente. L’entente est consignée à la sentence arbitrale 
qui ne peut la modifier.

37.  Le médiateur-arbitre détermine les modalités relatives à l’intégration, 
ainsi que les droits et recours du salarié qui se croit lésé par leur application.

Le médiateur-arbitre peut, en outre, décider de toute condition de travail 
qu’il estime accessoire à l’intégration d’un salarié.

La sentence ne peut prévoir des conditions de travail qui impliquent des 
coûts supérieurs à ceux qui découlent de l’application des conditions de travail 
applicables au 20 mai 2016 et ne peut avoir pour effet d’augmenter le niveau 
des effectifs.

38.  Le médiateur-arbitre doit rendre sa sentence au plus tard à la date que 
prescrit le ministre.

S’il estime que des circonstances exceptionnelles le justifient, le ministre 
peut, à la demande du médiateur-arbitre, prolonger ce délai au plus tard à la 
date fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la Loi 
modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif 
dans la région métropolitaine de Montréal.

39.  La sentence arbitrale lie les associations accréditées pour représenter 
les salariés des autorités organisatrices de transport en commun visées, le 
comité, l’Autorité régionale de transport métropolitain et le Réseau de transport 
métropolitain.

Si une convention collective est en vigueur, la sentence a l’effet d’une 
modification de cette convention. Si la convention collective fait l’objet d’une 
négociation en vue de son renouvellement, les dispositions de la sentence sont, 
à compter de la date à laquelle la sentence prend effet, réputées faire partie de 
la dernière convention collective. Si une première convention collective fait 
l’objet d’une négociation, les dispositions de la sentence modifient les 
conditions de travail applicables.

40.  Le comité doit également élaborer tout plan relatif à l’intégration des 
employés des autorités organisatrices de transport en commun, affectés à des 
fonctions confiées à l’Autorité régionale de transport métropolitain ou au Réseau 
de transport métropolitain par l’une des lois édictées par les articles 3 et 4, qui 
ne sont pas représentés par une association accréditée ainsi que les modalités 
relatives aux droits et recours de l’employé qui se croit lésé par l’application 
du plan d’intégration.
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Tout plan visé au premier alinéa s’applique à l’Autorité ou au Réseau dès 
la date fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la 
Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal.

§3. — Transfert des actifs et passifs

41.  Le comité doit identifier, parmi les actifs et les passifs de l’Agence 
métropolitaine de transport, lesquels, liés aux fonctions que la présente loi 
confie à l’Autorité régionale de transport métropolitain ou au Réseau de 
transport métropolitain, doivent être transférés à l’un ou l’autre de ces nouveaux 
organismes. Il transmet ses recommandations au gouvernement afin que ce 
dernier puisse déterminer la valeur et les conditions relatives au transfert.

Le comité doit également identifier, parmi les actifs et les passifs de la 
Communauté métropolitaine de Montréal et ceux de la Société de transport de 
Laval, de la Société de transport de Longueuil et de la Société de transport de 
Montréal, lesquels, liés aux fonctions que la présente loi confie à l’Autorité, 
doivent être transférés à cette dernière. Il détermine la valeur et les conditions 
relatives au transfert.

Le comité doit également identifier, parmi les actifs et les passifs de toute 
autre autorité organisatrice de transport en commun visée à l’article 5, lesquels, 
liés aux fonctions que la présente loi confie à l’Autorité ou au Réseau, doivent 
être transférés à l’un ou l’autre de ces nouveaux organismes. Il détermine la 
valeur et les conditions relatives au transfert.

§4. — Première politique de financement et premiers budgets

42.  Le comité doit dresser la première politique de financement de l’Autorité 
régionale de transport métropolitain ainsi que les prévisions budgétaires du 
premier exercice de l’Autorité qui doivent être conformes à cette politique.

Il doit également dresser les prévisions budgétaires du premier exercice du 
Réseau de transport métropolitain.

Il exerce les obligations prévues aux premier et deuxième alinéas en tenant 
compte des services offerts aux usagers des services de transport collectif par 
les autorités organisatrices de transport en commun pour l’exercice précédent.

§5. — Autres responsabilités

43.  Le président du comité agit en lieu et place du secrétaire du Réseau de 
transport métropolitain aux fins de l’application de l’article 26 de la Loi sur le 
Réseau de transport métropolitain (2016, chapitre 8, article 4).

44.  Le comité doit faire l’étude de tout autre sujet ou exécuter tout autre 
mandat que le ministre peut lui confier dans le cadre de sa mission.
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45.  Le comité doit, au terme de son mandat ou lorsque requis par le ministre, 
transmettre au ministre un rapport de ses activités.

46.  Le comité doit, en outre, fournir au ministre tout renseignement qu’il 
requiert sur ses activités.

PARTIE V

DISPOSITIONS MODIFICATIVES

LOI SUR L’ACCÈS À L’ÉGALITÉ EN EMPLOI DANS DES 
ORGANISMES PUBLICS

47.  L’article 2 de la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans des organismes 
publics (chapitre A-2.01) est modifié par le remplacement, dans le paragraphe 2° 
du premier alinéa, de « un conseil intermunicipal de transport, une société de 
transport d’une communauté urbaine » par « une société de transport en 
commun, l’Autorité régionale de transport métropolitain, le Réseau de transport 
métropolitain ».

LOI SUR L’ADMINISTRATION FINANCIÈRE

48.  L’annexe 2 de la Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001) 
est modifiée par la suppression de « Agence métropolitaine de transport ».

LOI SUR L’AGENCE MÉTROPOLITAINE DE TRANSPORT

49.  La Loi sur l’Agence métropolitaine de transport (chapitre A-7.02) est 
abrogée.

LOI SUR LE BÂTIMENT

50.  L’article 65.4 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) est modifié par 
le remplacement, dans le paragraphe 6° du premier alinéa, de « un conseil 
intermunicipal de transport » par « l’Autorité régionale de transport métropolitain, 
le Réseau de transport métropolitain ».

CODE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

51.  L’article 4 du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2) est modifié 
par l’insertion, après la définition de « taxi », de la suivante :

« « véhicule à basse vitesse » : un véhicule automobile d’au plus quatre 
places de la catégorie « véhicule à basse vitesse » définie au Règlement sur la 
sécurité des véhicules automobiles (C.R.C., c. 1038) qui porte l’étiquette de 
conformité requise par ce règlement; ».
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52.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 214.0.1, du suivant :

« 214.0.2.  Le gouvernement peut prévoir par règlement des règles 
particulières auxquelles doivent satisfaire les véhicules à basse vitesse pour 
circuler sur les chemins publics. ».

53.  L’article 282 de ce code est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Le propriétaire dont le véhicule à basse vitesse n’est pas conforme aux 
exigences de l’une ou l’autre des dispositions réglementaires prises en vertu 
de l’article 214.0.2 commet une infraction et est passible d’une amende de 
100 $ à 200 $. ».

54.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 293.1, du suivant :

« 293.2.  La personne responsable de l’entretien d’un chemin public peut 
restreindre ou interdire sur ce chemin, par une signalisation appropriée et pour 
des motifs de sécurité, la circulation de tout véhicule à basse vitesse. Dans le 
cas d’une municipalité, ce pouvoir s’exerce par règlement.

Nul ne peut conduire un véhicule visé au premier alinéa sur un chemin public 
sur lequel la circulation est restreinte ou interdite. ».

55.  L’article 315 de ce code est modifié par l’insertion, après « contrevient », 
de « au deuxième alinéa de l’article 293.2 ou ».

56.  L’article 325 de ce code est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « circulation », de « ou d’un véhicule à basse vitesse ».

57.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 492.3, de ce qui suit :

« SECTION IV

« VÉHICULES À BASSE VITESSE

« 492.4.  Nul ne peut conduire un véhicule à basse vitesse sur un chemin 
public dont la vitesse permise est supérieure à 50 km/h, sauf pour le traverser 
à une intersection munie de feux de circulation ou de panneaux d’arrêt ou à un 
carrefour giratoire.

Nul ne peut également conduire un tel véhicule sur un chemin à accès limité 
ou sur les voies d’entrée ou de sortie d’un tel chemin.

« 492.5.  Le conducteur d’un véhicule à basse vitesse doit, à tout moment, 
maintenir allumés les phares de son véhicule, sauf si le véhicule est muni de 
feux de jour.
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« 492.6.  Le conducteur d’un véhicule à basse vitesse ne peut tirer une 
remorque ou une semi-remorque avec son véhicule, sauf si une étiquette du 
fabricant apposée sur le véhicule atteste d’une capacité de remorquage et à la 
condition de ne pas excéder cette capacité. ».

58.  L’article 509 de ce code est modifié par l’insertion, après « 492.2 », de 
« , 492.4 à 492.6 ».

LOI SUR LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL

59.  La Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal (chapitre C-37.01) 
est modifiée par l’insertion, avant l’article 97, du suivant :

« 96.1.  Aux fins du versement, à l’Autorité régionale de transport 
métropolitain, du montant prévu au paragraphe 6° de l’article 79 de la Loi sur 
l’Autorité régionale de transport métropolitain (2016, chapitre 8, article 3), la 
Communauté métropolitaine de Montréal peut, par un règlement, imposer une 
taxe sur l’immatriculation de tout véhicule de promenade au nom d’une 
personne dont l’adresse inscrite dans le registre de la Société de l’assurance 
automobile du Québec tenu en vertu de l’article 10 du Code de la sécurité 
routière (chapitre C-24.2) correspond à un lieu situé dans son territoire ou celui 
de la Ville de Saint-Jérôme. Le règlement doit indiquer le montant de la taxe.

Une taxe visée au premier alinéa ne peut s’appliquer que si une entente aux 
fins de sa perception a été conclue avec la Société de l’assurance automobile 
du Québec. Cette taxe est alors perçue par la Société lors du paiement des 
sommes prévues à l’article 21 ou 31.1 du Code de la sécurité routière et elle 
doit indiquer à toute personne visée au premier alinéa, dans l’avis de paiement 
ou dans le reçu de transaction, l’origine de cette taxe.

Les règles et les modalités applicables à ces sommes, conformément à ce 
code, s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à cette taxe et le 
défaut de les respecter entraîne les sanctions qui y sont prévues. Toutefois, 
cette taxe n’est pas remboursable en cas de changement d’adresse.

On entend par véhicule de promenade un tel véhicule au sens du Règlement 
sur l’immatriculation des véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 29).

Le règlement visé au premier alinéa est pris à la majorité des 2/3 des voix 
exprimées. ».

60.  L’article 119 de cette loi est modifié par la suppression, dans le 
paragraphe 5°, de « et le réseau artériel métropolitain ».

61.  L’intitulé de la section VI du chapitre III de cette loi est modifié par la 
suppression de « ET RÉSEAU ARTÉRIEL MÉTROPOLITAIN ».
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62.  L’article 158 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 158.  La Communauté soutient l’Autorité régionale de transport 
métropolitain dans sa planification du transport collectif.

Elle approuve :

1°  le plan stratégique de développement du transport collectif de l’Autorité, 
son programme des immobilisations et sa politique de financement;

2°  les décisions de l’Autorité visées à l’un ou l’autre des articles 31 à 37 
de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain (2016, chapitre 8, 
article 3);

3°  le plan stratégique organisationnel du Réseau de transport métropolitain, 
de la Société de transport de Laval, de la Société de transport de Longueuil et 
de la Société de transport de Montréal;

4°  le programme des immobilisations du Réseau de transport métropolitain;

5°  la partie du programme des immobilisations de la Société de transport 
de Montréal spécifique aux immobilisations afférentes au réseau de métro, de 
même que tout emprunt de plus de cinq ans décrété par la Société pour ce 
réseau lorsque le terme de remboursement est de plus de cinq ans.

La décision d’approuver la partie du programme des immobilisations de la 
Société de transport de Montréal afférentes au réseau de métro ainsi qu’un 
emprunt pour le réseau de métro est prise à la majorité des 2/3 des voix 
exprimées. En cas de refus d’approbation, la proposition ayant fait l’objet de 
ce refus peut, si un délai d’au moins 15 jours s’est écoulé, être soumise de 
nouveau au conseil de la Communauté; une majorité simple des voix exprimées 
est alors suffisante pour approuver cette proposition. ».

63.  L’article 158.1 de cette loi est abrogé.

LOI SUR LES CONSEILS INTERMUNICIPAUX DE TRANSPORT DANS 
LA RÉGION DE MONTRÉAL

64.  La Loi sur les conseils intermunicipaux de transport dans la région de 
Montréal (chapitre C-60.1) est abrogée.

LOI SUR L’EXERCICE DE CERTAINES COMPÉTENCES 
MUNICIPALES DANS CERTAINES AGGLOMÉRATIONS

65.  L’article 118.82.2 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences 
municipales dans certaines agglomérations (chapitre E-20.001) est abrogé.

66.  L’article 118.95 de cette loi est modifié par le remplacement de « , 118.81 
et 118.82.2 » par « et 118.81 ».
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67.  L’article 118.96 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 1°, de « , 118.81 et 118.82.2 » par « et 118.81 ».

LOI ASSURANT L’EXERCICE DES DROITS DES PERSONNES 
HANDICAPÉES EN VUE DE LEUR INTÉGRATION SCOLAIRE, 
PROFESSIONNELLE ET SOCIALE

68.  La Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue 
de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale (chapitre E-20.1) est 
modifiée par l’insertion, après l’article 67, du suivant :

« 67.1.  Le Réseau de transport métropolitain doit faire approuver par le 
ministre des Transports un plan de développement visant à assurer, dans un 
délai raisonnable, le transport en commun des personnes handicapées dans le 
territoire qu’il dessert.

Ce plan peut tenir compte du taux de renouvellement de son équipement et 
de la nature des services offerts.

Le ministre des Transports peut approuver ce plan ou, le cas échéant, 
demander qu’il soit modifié ou qu’un nouveau plan lui soit soumis dans le délai 
qu’il détermine.

Le ministre des Transports, après avoir approuvé un plan, s’assure de son 
respect et de son exécution. Il peut, en tout temps, demander la mise en œuvre 
de mesures correctrices ou, le cas échéant, la modification d’un plan déjà 
approuvé de même que la production d’un nouveau plan dans un délai qu’il 
détermine. ».

LOI SUR LA FISCALITÉ MUNICIPALE

69.  L’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) est 
modifié par le remplacement, dans le paragraphe 2.2°, de « Agence métropolitaine 
de transport » par « Autorité régionale de transport métropolitain ou du Réseau 
de transport métropolitain ».

70.  L’article 236 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le sous-
paragraphe a du paragraphe 1°, de « Agence métropolitaine de transport » par 
« Autorité régionale de transport métropolitain, le Réseau de transport 
métropolitain ».

LOI SUR LES INFRASTRUCTURES PUBLIQUES

71.  L’article 3 de la Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3) est 
modifié par la suppression du paragraphe 7° du premier alinéa.

72.  L’article 6 de cette loi est modifié par la suppression, dans le troisième 
alinéa, de « et 7° ».
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LOI SUR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS

73.  L’article 11 de la Loi sur le ministère des Transports (chapitre M-28) 
est modifié par la suppression du deuxième alinéa.

74.  L’article 11.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième 
alinéa, de la phrase suivante : « Il peut en faire de même pour le compte de 
l’Autorité régionale de transport métropolitain, du Réseau de transport 
métropolitain, de la Société de transport de Montréal et, lorsque le gouvernement 
le détermine, pour le compte d’une municipalité ou d’une autre société de 
transport en commun, dans le cas de tout bien requis pour la réalisation d’un 
projet d’infrastructure de transport collectif. ».

75.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 11.1.1, du suivant :

« 11.1.2.  Lors de travaux de construction d’un tunnel lié à un projet 
d’ouvrage public, incluant un projet d’infrastructure de transport collectif, le 
ministre ou l’autorité pour le compte de laquelle le ministre procède à une 
acquisition de biens en vertu de l’article 11.1 devient, dès le début de ces 
travaux, sans formalité ni indemnité mais sous réserve d’un recours en 
dommage, propriétaire du volume souterrain occupé par le tunnel et d’une 
épaisseur de cinq mètres entourant la paroi intérieure bétonnée du tunnel lorsque 
la limite supérieure du tunnel est à une distance d’au moins 15 mètres de la 
surface du sol. De plus, le ministre ou l’autorité, selon le cas, est réputé titulaire 
d’une servitude légale établie en faveur du volume occupé par le tunnel et 
limitant à 250 kilopascals la contrainte appliquée à la surface supérieure de 
ce volume.

Celui qui procède à ces travaux doit toutefois, dès le début de ceux-ci, aviser 
le propriétaire de l’immeuble de l’existence des travaux et de la teneur du 
présent article. Dans l’année qui suit la fin des travaux, il dépose dans ses 
archives un exemplaire d’un plan certifié conforme par une personne qu’il a 
autorisée montrant la projection horizontale de ce tunnel. Il inscrit ce plan au 
bureau de la publicité des droits et l’officier de la publicité des droits doit le 
recevoir et en faire mention au registre foncier. ».

76.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 12.21.7, de ce qui 
suit :

« CHAPITRE I.2

« SOUTIEN RELATIF AUX PROJETS D’INFRASTRUCTURE DE 
TRANSPORT COLLECTIF

« 12.21.8.  Le ministre soutient, moyennant considération, dans la gestion 
de leurs projets d’infrastructure de transport collectif qui satisfont aux critères 
déterminés par le Conseil du trésor en vertu du deuxième alinéa de l’article 16 
de la Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3), l’Autorité régionale 
de transport métropolitain, le Réseau de transport métropolitain, la Société de 
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transport de Montréal et, lorsque le gouvernement le détermine, une municipalité 
ou une autre société de transport en commun.

Un organisme visé au premier alinéa doit ainsi faire affaire avec le ministre 
pour exécuter l’ensemble des opérations liées à un tel projet afin d’assurer une 
gestion rigoureuse de celui-ci à chacune des étapes de sa réalisation.

« 12.21.9.  Un organisme visé à l’article 12.21.8 qui s’associe avec le 
ministre en application du deuxième alinéa de cet article demeure responsable 
de son projet et en conserve la maîtrise, sous réserve d’une entente à cet égard 
avec le ministre ou d’une décision du Conseil du trésor qui en confie 
expressément la maîtrise et la responsabilité au ministre.

« 12.21.10.  Le présent chapitre ne s’applique pas à un projet d’infrastructure 
de transport collectif visé par une entente conclue en vertu de l’article 88.10 
de la Loi sur les transports (chapitre T-12) ni à un projet d’infrastructure de 
transport collectif d’un organisme public assujetti à la Loi sur les infrastructures 
publiques (chapitre I-8.3). ».

77.  L’article 12.30 de cette loi est modifié :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 1° et avant le sous-paragraphe a, du 
sous-paragraphe suivant :

« 0.a)  des services de transport collectif de l’Autorité régionale de transport 
métropolitain; »;

2°  par la suppression des sous-paragraphes i et ii du sous-paragraphe e du 
paragraphe 1°.

78.  L’article 12.32.1 de cette loi est modifié :

1°  par le remplacement, dans le quatrième alinéa, de « en commun visés » 
par « visés au sous-paragraphe 0.a, »;

2°  par l’insertion, dans le cinquième alinéa et après « sous-paragraphes », 
de « 0.a, ».

79.  L’article 12.32.1.1 de cette loi est modifié :

1°  par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « parmi ceux visés à 
l’article 88.7 de la Loi sur les transports (chapitre T-12) »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « Agence métropolitaine 
de transport » par « Autorité régionale de transport métropolitain ».
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LOI POUR ASSURER L’OCCUPATION ET LA VITALITÉ DES 
TERRITOIRES

80.  L’article 4 de la Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires 
(chapitre O-1.3) est modifié par la suppression, dans le paragraphe 2°, de 
« l’Agence métropolitaine de transport, ».

LOI SUR LE RÉGIME DE NÉGOCIATION DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES DANS LES SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC

81.  L’annexe C de la Loi sur le régime de négociation des conventions 
collectives dans les secteurs public et parapublic (chapitre R-8.2) est modifiée 
par la suppression de « - L’Agence métropolitaine de transport ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES ÉLUS MUNICIPAUX

82.  L’article 18 de la Loi sur le régime de retraite des élus municipaux 
(chapitre R-9.3) est modifié par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« un conseil intermunicipal de transport, » par « l’Autorité régionale de transport 
métropolitain, le Réseau de transport métropolitain, ».

LOI SUR LA SOCIÉTÉ DE FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES 
LOCALES DU QUÉBEC

83.  L’article 6 de la Loi sur la Société de financement des infrastructures 
locales du Québec (chapitre S-11.0102) est modifié :

1°   par la suppression, dans le paragraphe 2° du premier alinéa, de « un 
conseil intermunicipal de transport, »;

2°  par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 4°  le Réseau de transport métropolitain. ».

LOI SUR LA SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU 
QUÉBEC

84.  L’article 2 de la Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec 
(chapitre S-11.011) est modifié par le remplacement, dans le  sous-paragraphe g 
du paragraphe 1, de « Ville de Montréal » par « Communauté métropolitaine 
de Montréal ».

LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE TRANSPORT EN COMMUN

85.  L’article 3 de la Loi sur les sociétés de transport en commun 
(chapitre S-30.01) est modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « À cette fin, elle » par 
« Elle »;
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2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas à la Société de transport de Laval, à 
la Société de transport de Longueuil et à la Société de transport de Montréal. ».

86.  L’article 4 de cette loi est modifié :

1°  par le remplacement de « Dans la poursuite de sa mission, une » par 
« Une »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins de leur mission, la Société de transport de Laval, la Société de 
transport de Longueuil et la Société de transport de Montréal doivent fournir 
à l’Autorité régionale de transport métropolitain des services de transport 
collectif visés par une entente conclue en vertu de l’article 8 de la Loi sur 
l’Autorité régionale de transport métropolitain (2016, chapitre 8, article 3) et 
collaborent, à sa demande, à la planification, à la coordination, au développement, 
au soutien et à la promotion du transport collectif. ».

87.  L’article 5 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, 
de la phrase suivante : « Dans le cas de la Société de transport de Laval, de la 
Société de transport de Longueuil et de la Société de transport de Montréal, 
les services visés au paragraphe 1° du premier alinéa sont fournis conformément 
à l’entente conclue en vertu de l’article 8 de la Loi sur l’Autorité régionale de 
transport métropolitain (2016, chapitre 8, article 3). ».

88.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 16.1, du suivant :

« 16.2.  Aux fins des articles 8 à 16, la ville peut, au lieu de désigner un 
membre d’un conseil municipal, désigner un membre indépendant.

Est un membre indépendant celui qui se qualifie, de l’avis de la ville qui le 
désigne, comme administrateur indépendant au sens de l’article 4 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02). Les dispositions des 
articles 5 à 8 de cette loi s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires.

La désignation des membres indépendants se fait en tenant compte des profils 
de compétence et d’expérience approuvés par la ville concernée ou, le cas 
échéant, par son conseil d’agglomération.

L’article 40 s’applique à ces nominations, avec les adaptations nécessaires. ».

89.  L’article 64 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier alinéa 
et après « conseil d’administration », de « d’une société de transport en commun, 
de l’Autorité régionale de transport métropolitain ou du Réseau de transport 
métropolitain ».
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90.  L’article 65 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa  
suivant :

« Les dispositions du paragraphe 5° du premier alinéa ne s’appliquent pas 
au directeur général de la Société de transport de Laval, de la Société de 
transport de Longueuil ou de la Société de transport de Montréal. ».

91.  L’article 78 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa  
suivant :

« Dans le cas de la Société de transport de Laval, de la Société de transport 
de Longueuil et de la Société de transport de Montréal, les pouvoirs prévus au 
présent article ne s’exercent que dans la mesure prévue dans une entente conclue 
avec l’Autorité régionale de transport métropolitain en vertu de l’article 8 de 
la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain (2016, chapitre 8, 
article 3). À cette fin, chaque société doit conseiller l’Autorité dans 
l’établissement, la modification ou la suppression des parcours et circuits. 
Chaque société doit également lui proposer un plan de desserte pour son 
territoire. ».

92.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 78, du suivant :

« 78.1.  Le plan de desserte d’une société précise son offre de transport. 
Il est élaboré par la société et répond aux normes de service et objectifs établis 
par l’Autorité régionale de transport métropolitain.

Ce plan est modifié périodiquement par la société, selon les modalités prévues 
dans l’entente conclue en vertu de l’article 8 de la Loi sur l’Autorité régionale 
de transport métropolitain (2016, chapitre 8, article 3). ».

93.  L’article 87 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « une ville, un de ses arrondissements ou une municipalité pour » 
par « la personne responsable de l’entretien d’un chemin public pour y ».

94.  L’article 89.1 de cette loi est modifié par la suppression, dans le premier 
alinéa, de « au sens de l’article 88.7 de la Loi sur les transports (chapitre T-12) ».

95.  L’article 90 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa  
suivant :

« Le présent article ne s’applique pas à la Société de transport de Laval, à 
la Société de transport de Longueuil et à la Société de transport de Montréal. ».

96.  L’article 116 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« L’obligation d’informer la ville des tarifs qui seront en vigueur pour la 
période couverte par un prochain budget prévue au premier alinéa ne s’applique 
pas à la Société de transport de Laval, à la Société de transport de Longueuil 
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et à la Société de transport de Montréal. Ces sociétés doivent informer la ville 
des contrats conclus avec l’Autorité régionale de transport métropolitain. ».

97.  L’article 130 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Le présent article ne s’applique pas à la Société de transport de Laval, à 
la Société de transport de Longueuil et à la Société de transport de Montréal. ».

98.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 130, du suivant :

« 130.1.  La Société de transport de Laval, la Société de transport de 
Longueuil et la Société de transport de Montréal doivent chacune adopter un 
plan stratégique organisationnel qui comporte :

1°  une description de sa mission;

2°  le contexte dans lequel la société évolue et les principaux enjeux auxquels 
elle fait face;

3°  les orientations stratégiques, les objectifs et les axes d’intervention 
retenus;

4°  les résultats visés au terme de la période couverte par le plan;

5°  les indicateurs de performance utilisés pour mesurer l’atteinte des 
résultats.

Chaque société visée au premier alinéa transmet à la Communauté 
métropolitaine de Montréal, pour approbation, son plan stratégique ainsi que 
toute modification de celui-ci dans les 30 jours de leur adoption. ».

99.  L’article 131 de cette loi est modifié par la suppression, dans le premier 
alinéa, de « de développement ».

100.  L’article 132 de cette loi est modifié :

1°  par le remplacement de « trois exercices financiers subséquents » par 
« 10 prochaines années, en conformité avec son plan stratégique »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Dans le cas de la Société de transport de Laval, de la Société de transport 
de Longueuil et de la Société de transport de Montréal, le programme doit 
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également être produit en conformité avec le plan stratégique de développement 
du transport collectif de l’Autorité régionale de transport métropolitain. ».

101.  L’article 133 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Ce programme contient un plan de maintien des actifs qui comporte les 
interventions visant à favoriser la pérennité de ces actifs et le niveau des 
investissements nécessaires pour y parvenir. ».

102.  L’article 134 de cette loi est modifié par l’insertion, après « ministre », 
de « et, pour la Société de transport de Laval, la Société de transport de 
Longueuil et la Société de transport de Montréal, à l’Autorité régionale de 
transport métropolitain ».

103.  L’article 135 de cette loi est modifié par l’insertion, après « ministre », 
de « et, pour la Société de transport de Laval, la Société de transport de 
Longueuil et la Société de transport de Montréal, à l’Autorité régionale de 
transport métropolitain ».

104.  L’article 151 de cette loi est modifié par le remplacement du troisième 
alinéa par le suivant :

« La Société de transport de Montréal peut également, avec l’autorisation 
de l’Autorité régionale de transport métropolitain, acquérir tout bien requis 
pour le prolongement du métro. Le réseau de métro ne peut en aucun temps 
être étendu sans l’autorisation du gouvernement. ».

105.  L’article 158 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « Agence métropolitaine de transport » par « Autorité 
régionale de transport métropolitain ».

106.  L’article 159 de cette loi est abrogé.

107.  Les articles 161, 162, 168, 169, 171, 176 et 177 de cette loi sont modifiés 
par le remplacement de « Agence métropolitaine de transport » par « Autorité 
régionale de transport métropolitain ».

108.  L’article 178 de cette loi est abrogé.

LOI CONCERNANT LA TAXE SUR LES CARBURANTS

109.  L’article 1 de la Loi concernant la taxe sur les carburants (chapitre T-1) 
est modifié, dans le premier alinéa :

1°  par le remplacement du paragraphe r.1 par le suivant :
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« r.1)  « territoire de l’Autorité régionale de transport métropolitain » : le 
territoire déterminé par l’article 3 de la Loi sur l’Autorité régionale de transport 
métropolitain (2016, chapitre 8, article 3); »;

2°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe i du paragraphe r.3, de 
« Agence métropolitaine de transport » par « Autorité régionale de transport 
métropolitain ».

110.  L’article 2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe a du troisième alinéa, de « Agence métropolitaine de transport » 
par « Autorité régionale de transport métropolitain ».

111.  L’article 10.1 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa :

1°  par la suppression de « un conseil intermunicipal de transport, »;

2°  par le remplacement de « 3 de la Loi sur les conseils intermunicipaux de 
transport dans la région de Montréal (chapitre C-60.1) » par « 8 de la Loi sur 
l’Autorité régionale de transport métropolitain (2016, chapitre 8, article 3) ».

112.  L’article 55.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « l’Agence métropolitaine de transport, instituée par la Loi 
sur l’Agence métropolitaine de transport (chapitre A-7.02), » par « l’Autorité 
régionale de transport métropolitain ».

LOI SUR LES TRANSPORTS

113.  L’article 48.18 de la Loi sur les transports (chapitre T-12) est modifié 
par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le règlement d’une municipalité locale de la couronne nord ou de la 
couronne sud au sens de la Loi sur le Réseau de transport métropolitain 
(2016,  chapitre 8, article 4) doit être approuvé par l’Autorité régionale de 
transport métropolitain. ».

114.  L’article 48.27 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Le pouvoir prévu au présent article ne s’applique pas à l’égard d’un 
règlement pris par une municipalité locale de la couronne nord ou de la couronne 
sud en vertu de l’article 48.18 ou 48.24. ».

115.  L’article 48.38 de cette loi est modifié par l’ajout, après « commun », 
de « , autre qu’une municipalité locale de la couronne nord ou de la couronne 
sud ».

116.  L’article 88.1 de cette loi est modifié par le remplacement de la définition 
« organismes publics de transport en commun » par la suivante :
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« « organismes publics de transport en commun » : l’Autorité régionale 
de transport métropolitain, la Société de transport de Québec, la Société de 
transport de l’Outaouais, la Société de transport de Lévis, la Société de transport 
de Trois-Rivières, la Société de transport du Saguenay et la Société de transport 
de Sherbrooke. ».

117.  La section IX.2 de cette loi est abrogée.

118.  L’article 88.14 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 88.14.  La Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain (2016, 
chapitre 8, article 3), la Loi sur le Réseau de transport métropolitain (2016, 
chapitre 8, article 4) et la Loi sur les sociétés de transport en commun 
(chapitre S-30.01) ne s’appliquent pas à une infrastructure de transport collectif 
visée à l’article 88.10. ».

119.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 88.14, du suivant :

« 88.14.1.  Malgré toute disposition inconciliable, le gouvernement peut 
rendre applicable la présente section à un projet ayant pour objet une nouvelle 
infrastructure de transport collectif de l’Autorité régionale de transport 
métropolitain, du Réseau de transport métropolitain, de la Société de transport 
de Montréal ou, lorsqu’il le détermine, d’une municipalité ou d’une autre 
société de transport en commun, lorsque ce projet satisfait aux critères 
déterminés par le Conseil du trésor en vertu du deuxième alinéa de l’article 16 
de la Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3). ».

LOI INSTITUANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL

120.  L’annexe I de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail 
(chapitre T-15.1) est modifiée par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 31°  de l’article 122 de la Loi sur l’Autorité régionale de transport 
métropolitain (2016, chapitre 8, article 3);

« 32°  de l’article 86 de la Loi sur le Réseau de transport métropolitain (2016, 
chapitre 8, article 4). ».

RÈGLEMENT SUR LE TRANSPORT DES ÉLÈVES

121.  L’article 1 du Règlement sur le transport des élèves (chapitre I-13.3, 
r. 12) est modifié :

1°  par la suppression de la définition de « conseil intermunicipal de 
transport »;

2°  par l’insertion, dans la définition d’ « organisme public de transport en 
commun » et après « (chapitre S-30.01) », de « et le Réseau de transport 
métropolitain ».
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122.  L’article 2 de ce règlement est modifié par la suppression du 
paragraphe 11°.

123.  L’article 13 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 13.  La commission dont le territoire recoupe celui d’un organisme  
public de transport en commun ou l’établissement d’enseignement situé sur le 
territoire d’un tel organisme doit lui offrir, au moins 10 jours avant de procéder 
à des négociations de gré à gré ou avant de procéder par soumissions publiques, 
la possibilité d’assurer le service de transport qui est requis pour les élèves 
résidant sur le territoire de cet organisme public de transport en commun. ».

RÈGLEMENT CONCERNANT LES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES 
À PÉAGE EXPLOITÉES EN VERTU D’UNE ENTENTE DE 
PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ

124.  L’article 3 du Règlement concernant les infrastructures routières à 
péage exploitées en vertu d’une entente de partenariat public-privé 
(chapitre P-9.001, r. 3) est modifié :

1°  par la suppression du sous-paragraphe a du paragraphe 1°;

2°  par l’insertion, après le sous-paragraphe a du paragraphe 1°, du sous-
paragraphe suivant :

« a.1)  le Réseau de transport métropolitain; »;

3°  par la suppression des sous-paragraphes c et d du paragraphe 1°.

125.  L’article 4 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression du sous-paragraphe a du paragraphe 1°;

2°  par l’insertion, après le sous-paragraphe a du paragraphe 1°, du sous-
paragraphe suivant :

« a.1)  le Réseau de transport métropolitain; »;

3°  par la suppression des sous-paragraphes c et d du paragraphe 1°.

RÈGLEMENT SUR LA CONTRIBUTION DES AUTOMOBILISTES AU 
TRANSPORT EN COMMUN

126.  L’article 2 du Règlement sur la contribution des automobilistes au 
transport en commun (chapitre T-12, r. 3) est remplacé par le suivant :
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« 2.  Les sommes visées à l’article 88.6 de la Loi sont versées à l’Autorité 
régionale de transport métropolitain pour l’ensemble des municipalités visées 
par son territoire. ».

RÈGLEMENT SUR LA LOCATION DES AUTOBUS

127.  L’article 3 du Règlement sur la location des autobus (chapitre T-12, 
r. 10) est modifié par le remplacement de « , toute régie intermunicipale et tout 
conseil intermunicipal de transport » par « et toute régie intermunicipale ».

RÈGLEMENT SUR LES SERVICES DE TRANSPORT EN COMMUN 
MUNICIPALISÉS

128.  L’article 1 du Règlement sur les services de transport en commun 
municipalisés (chapitre T-12, r. 13) est modifié par la suppression, dans ce qui 
précède le paragraphe 1°, de « et 12.1 de la Loi sur les conseils intermunicipaux 
de transport dans la région de Montréal (chapitre C-60.1) ».

RÈGLEMENT SUR LE TRANSPORT PAR AUTOBUS

129.  L’article 3 du Règlement sur le transport par autobus (chapitre T-12, 
r.  16) est modifié par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du 
paragraphe  1° et dans le paragraphe 4°, de « un conseil intermunicipal de 
transport » par « le Réseau de transport métropolitain ».

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL CONCERNANT L’ACCÈS AUX CHEMINS 
PUBLICS DES VÉHICULES À BASSE VITESSE

130.  L’Arrêté ministériel concernant l’accès aux chemins publics des 
véhicules à basse vitesse (chapitre C-24.2, r. 0.2.1) est abrogé.

PARTIE VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, DIVERSES ET FINALES

131.  Les règles prévues dans le règlement pris en vertu de l’article 214.0.2 
du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2), édicté par l’article 52, ne 
s’appliquent pas à un véhicule à basse vitesse dont le propriétaire est inscrit 
au Projet-pilote relatif aux véhicules à basse vitesse (chapitre C-24.2, r. 39.2) 
ayant pris fin le 17 juillet 2013, qui est immatriculé comme véhicule de 
promenade à circulation restreinte et muni d’une plaque portant le préfixe « C » 
conformément au Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 29). Malgré l’article 132, les règles prévues aux articles 13 
à 16 de l’Arrêté ministériel concernant l’accès aux chemins publics des 
véhicules à basse vitesse (chapitre C-24.2, r. 0.2.1) continuent de s’appliquer 
à ces véhicules.

132.  Les plans de développement adoptés en vertu de l’article 67 de la Loi 
assurant l’exercice des droits par les personnes handicapées en vue de leur 
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intégration scolaire, professionnelle et sociale (chapitre E-20.1) par un 
organisme municipal, intermunicipal ou régional de transport dont le territoire 
est compris dans celui du Réseau de transport métropolitain sont réputés 
constituer celui du Réseau jusqu’à ce que soit en vigueur celui qu’il établit 
conformément à l’article 67.1 de cette loi, édicté par l’article 68.

133.  Malgré l’article 65, le règlement adopté par le conseil d’agglomération 
de la Ville de Montréal en vertu de l’article 118.82.2 de la Loi sur l’exercice 
de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations 
(chapitre E-20.001) continue de s’appliquer jusqu’à l’entrée en vigueur d’un 
règlement adopté par la Communauté métropolitaine de Montréal en vertu de 
l’article 96.1 de la Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal 
(chapitre C-37.01), édicté par l’article 59.

De plus, jusqu’à l’entrée en vigueur du règlement adopté par la Communauté 
métropolitaine de Montréal, le paragraphe g du paragraphe 1 de l’article 2 de 
la Loi sur la Société de l’assurance automobile du Québec (chapitre S-11.011) 
doit continuer de se lire comme si la Société de l’assurance automobile du 
Québec avait pour fonction d’exécuter tout mandat donné par entente avec la 
Ville de Montréal.

134.  La présente loi opère cession en faveur de la Société de transport de 
Montréal du bénéfice de toute réserve imposée en vertu de l’article 75 de la 
Loi sur l’expropriation (chapitre E-24) et dont l’Agence métropolitaine de 
transport est titulaire à la date qui précède celle fixée par le gouvernement pour 
l’entrée en vigueur de l’article 49 de la Loi modifiant principalement 
l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la région 
métropolitaine de Montréal (2016, chapitre 8), eu égard au projet du 
prolongement de métro (ligne bleue) considéré majeur en vertu du deuxième 
alinéa de l’article 16 de la Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3) 
et devenu celui de cette Société par l’effet de la présente loi. Aucune publicité 
des droits qui concernent un immeuble n’est requise au registre foncier.

La Société de transport de Montréal peut toutefois, à l’égard d’un immeuble 
et si elle le juge opportun, publier un avis qui fait état de la cession, fait référence 
au présent article et contient la désignation de l’immeuble.

135.  Pour la première nomination de membres des conseils d’administration 
de l’Autorité régionale de transport métropolitain et du Réseau de transport 
métropolitain, il doit être tenu compte des profils de compétence et d’expérience 
établis par le comité de transition en vertu de l’article 28.

136.  Les membres du conseil de l’Autorité régionale de transport 
métropolitain doivent être nommés au plus tard à la date qui précède de quatre 
mois celle fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de 
la Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal. Toutes les sommes 
nécessaires, jusqu’à la date qui précède celle fixée par le gouvernement pour 
l’entrée en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant  principalement l’organisation 
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et la gouvernance du transport collectif dans la région métropolitaine de 
Montréal, au versement de la rémunération et au remboursement des dépenses 
des membres sont portées au débit du Fonds des réseaux de transport terrestre.

Le conseil de l’Autorité peut prendre toute décision qui relève, à compter 
de la date fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de 
la Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal, de sa compétence, à 
l’exception des décisions que la loi attribue au comité de transition.

Le conseil de l’Autorité doit adopter la politique de financement et la 
soumettre pour approbation à la Communauté métropolitaine de Montréal afin 
que celle-ci l’approuve avant la date qui précède de deux mois celle fixée par 
le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant 
principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la 
région métropolitaine de Montréal. À défaut d’approbation par la Communauté, 
la politique est soumise au ministre pour approbation.

137.  Les membres du conseil du Réseau de transport métropolitain doivent 
être nommés au plus tard à la date qui précède de quatre mois celle fixée par 
le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 4 de la Loi modifiant 
principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la 
région métropolitaine de Montréal. Toutes les sommes nécessaires, jusqu’à la 
date qui précède celle fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de 
l’article 4 de la Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance 
du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal, au versement 
de la rémunération et au remboursement des dépenses des membres sont portées 
au débit du Fonds des réseaux de transport terrestre.

Le conseil du Réseau peut prendre toute décision qui relève, à compter de 
la date fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 4 de la 
Loi modifiant principalement l’organisation et la gouvernance du transport 
collectif dans la région métropolitaine de Montréal, de sa compétence, à 
l’exception des décisions que la loi attribue au comité de transition.

138.  Le ministre peut, au plus tard le 19 juillet 2016, annuler toute décision 
d’une autorité organisatrice de transport en commun, visée au premier ou au 
deuxième alinéa de l’article 27 et prise entre le 12 novembre 2015 et le 
20 mai 2016, s’il juge que cette décision est contraire aux intérêts futurs de 
l’Autorité ou du Réseau, selon le cas.

139.  Le gouvernement peut, par un règlement pris avant la date fixée par le 
gouvernement pour l’entrée en vigueur de l’article 3 de la Loi modifiant 
principalement l’organisation et la gouvernance du transport collectif dans la 
région métropolitaine de Montréal, prévoir toute mesure nécessaire ou utile à 
l’application de la présente loi ou à la réalisation efficace de son objet.

Un règlement pris en vertu du premier alinéa peut être publié avec un délai 
plus court que celui prévu à l’article 11 de la Loi sur les règlements 
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(chapitre R-18.1), mais qui ne peut être inférieur à 15 jours. Ce règlement entre 
en vigueur à la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à 
toute date ultérieure qui y est fixée malgré l’article 17 de cette loi.

140.  Le premier règlement pris en application de l’article 214.0.2 du Code 
de la sécurité routière, édicté par l’article 52, peut être publié avec un délai 
plus court que celui prévu à l’article 11 de la Loi sur les règlements, mais qui 
ne peut être inférieur à 20 jours. Ce règlement entre en vigueur à la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y 
est fixée, malgré l’article 17 de cette loi.

141.  Le ministre des Transports est chargé de l’application de la présente 
loi.

142.  Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 20 mai 2016, 
à l’exception :

1°  des articles 3, 4, 47 à 50, 59 à 129, 132, 133 et 134, qui entreront en 
vigueur à la date fixée par le gouvernement;

2°  des articles 51, 53 à 58, 130 et 131, qui entreront en vigueur à la date de 
l’entrée en vigueur du premier règlement pris par le gouvernement en vertu de 
l’article 214.0.2 du Code de la sécurité routière, édicté par l’article 52.

      



   

   

      



   

   

      



   

   

      


